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I. Sur la sincérité de la loi de financement de la sécurité 
sociale 

 

A. Normes de référence 

 

1. Code de la sécurité sociale 

- 
Modifié par Loi n° 2005-881 du 2 août 2005 - art. 1 JORF 3 août 2005 

Article L. O. 111-3  

Modifié par Loi n° 2005-881 du 2 août 2005 - art. 22 JORF 3 août 2005 

I. - La loi de financement de la sécurité sociale de l'année comprend quatre parties  

(…) 

C. - Dans sa partie comprenant les dispositions relatives aux recettes et à l'équilibre général pour l'année à venir, 
la loi de financement de la sécurité sociale :  

1° Approuve le rapport prévu au I de l'article LO 111-4 ;  

2° Détermine, pour l'année à venir, de manière sincère, les conditions générales de l'équilibre financier de 
la sécurité sociale compte tenu notamment des conditions économiques générales et de leur évolution 
prévisible. Cet équilibre est défini au regard des données économiques, sociales et financières décrites 
dans le rapport prévu à l'article 50 de la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de 
finances. A cette fin :  

a) Elle prévoit, par branche, les recettes de l'ensemble des régimes obligatoires de base et, de manière 
spécifique, celles du régime général, ainsi que les recettes des organismes concourant au financement de ces 
régimes. L'évaluation de ces recettes, par catégorie, figure dans un état annexé ;  

b) Elle détermine l'objectif d'amortissement au titre de l'année à venir des organismes chargés de 
l'amortissement de la dette des régimes obligatoires de base et elle prévoit, par catégorie, les recettes affectées 
aux organismes chargés de la mise en réserve de recettes à leur profit ;  

c) Elle approuve le montant de la compensation mentionnée à l'annexe prévue au 5° du III de l'article LO 111-4 
;  

d) Elle retrace l'équilibre financier de la sécurité sociale dans des tableaux d'équilibre présentés par branche et 
établis pour l'ensemble des régimes obligatoires de base et, de manière spécifique, pour le régime général ainsi 
que pour les organismes concourant au financement de ces régimes ;  

e) Elle arrête la liste des régimes obligatoires de base et des organismes concourant à leur financement habilités 
à recourir à des ressources non permanentes, ainsi que les limites dans lesquelles leurs besoins de trésorerie 
peuvent être couverts par de telles ressources.  

(…) 

VII. - Les comptes des régimes et organismes de sécurité sociale doivent être réguliers, sincères et donner 
une image fidèle de leur patrimoine et de leur situation financière.  

VIII. - La mission d'assistance du Parlement et du Gouvernement, confiée à la Cour des comptes par le dernier 
alinéa de l'article 47-1 de la Constitution, comporte notamment :  

1° La production du rapport sur l'application des lois de financement de la sécurité sociale, prévu à l'article LO 
132-3 du code des juridictions financières ;  

2° La production d'un avis sur la cohérence des tableaux d'équilibre par branche du dernier exercice clos, 
mentionnés au I du présent article ;  
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3° La production du rapport, mentionné à l'article LO 132-2-1 du code des juridictions financières, de 
certification de la régularité, de la sincérité et de la fidélité des comptes des organismes nationaux du 
régime général et des comptes combinés de chaque branche et de l'activité de recouvrement du régime 
général, relatifs au dernier exercice clos, établis conformément aux dispositions du présent livre. Ce 
rapport présente le compte rendu des vérifications opérées aux fins de certification. » 

 

 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

 

- 
 

Décision n° 93-320 DC du 21 juin 1993 - Loi de finances rectificative pour 1993 

22. Considérant qu'il est soutenu par les sénateurs, auteurs de la première saisine, que l'inscription en recettes du 
budget général de 1993, pour un montant de 18 milliards de francs du produit d'opérations de cession au secteur 
privé par l'État d'entreprises du secteur public, méconnaît la règle posée à l'article 16 de l'ordonnance du 2 
janvier 1959, selon laquelle les recettes sont prises en compte au titre du budget de l'année au cours de laquelle 
elles sont encaissées, altérant ainsi la sincérité des chiffres contenus dans la loi ; » 

23. Considérant que les ressources de l'État figurant dans les lois de finances de l'année et dans les lois de 
finances rectificatives ont un caractère prévisionnel et sont prises en compte sous forme d'évaluations ; que ces 
évaluations doivent tenir compte des effets économiques et financiers de la politique que le Gouvernement 
entend mener ; qu'eu égard au programme de privatisations présenté au titre de l'année 1993, l'inscription en 
recettes prévisionnelles d'une somme de 18 milliards de francs n'a pas méconnu la règle de l'article 16 de 
l'ordonnance susvisée ; 

 

 

- 
 

Décision n° 99-422 DC du 21 décembre 1999 - Loi de financement de la sécurité sociale pour 2000 

22. Considérant que, conformément au 2° du I de l'article L.O. 111-3 du code de la sécurité sociale, l'article 12 
prévoit pour 2000, par catégorie, les recettes de l'ensemble des régimes obligatoires de base et des organismes 
créés pour concourir à leur financement ; 

23. Considérant que les députés auteurs de la première saisine mettent en doute la sincérité des prévisions 
inscrites à cet article, en se fondant sur trois griefs ; 

24. Considérant, en premier lieu, qu'ils font valoir que ne seraient pas comptées dans ces prévisions les 
ressources du fonds de financement de la réforme des cotisations patronales de sécurité sociale ; 

25. Considérant que les recettes prévisionnelles du fonds pour 2000 tirées du droit de consommation sur les 
tabacs, de la contribution sociale sur les bénéfices des sociétés, de la taxe générale sur les activités polluantes, 
du droit de consommation sur les alcools et de la contribution sur les heures supplémentaires sont prises en 
compte à l'article contesté dans la catégorie des " impôts et taxes affectés ", pour un montant global de 59,6 
milliards de francs ; que la contribution de l'Etat prévue au 7° de l'article L. 131-10 nouveau du code de la 
sécurité sociale est comptée pour 4,3 milliards de francs au sein de la catégorie des " contributions publiques ", 
aucune recette n'étant à prévoir au titre des produits non consommés de l'année précédente, visés au 6° du même 
article ; que, dès lors, le grief allégué manque en fait ; 

26. Considérant, en deuxième lieu, que les requérants invoquent " l'inadéquation entre certaines dépenses et les 
recettes qui leur sont affectées " s'agissant du fonds créé à l'article 5 ; qu'ils font valoir à cet égard que la taxe 
générale sur les activités polluantes et la contribution sur les heures supplémentaires auraient " vocation à 
décroître sinon à disparaître ", et que " l'affectation contre nature de certaines contributions au financement de 
dépenses de politique de l'emploi " serait " le fruit d'une erreur manifeste d'appréciation " ; 
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27. Considérant qu'à la supposer avérée, la décroissance à terme de certaines recettes du fonds ne met pas en 
cause la sincérité des prévisions de recettes pour l'année 2000 ; que l'affectation à un établissement public de 
contributions de nature fiscale n'est contraire à aucune règle, ni à aucun principe de valeur constitutionnelle ; 

28. Considérant, en troisième lieu, que sont dénoncées trois " incohérences" entre la loi déférée et la loi de 
finances pour 2000 en cours d'examen au Parlement ; que l'article contesté n'aurait pas tiré les conséquences, sur 
le fonds de réserve des retraites, de l'affectation d'une fraction du produit de la contribution sociale de solidarité 
des sociétés prévue par la loi de finances au profit du budget annexe des prestations sociales agricoles ; que 
l'article contesté n'aurait pas davantage tiré les conséquences de la baisse des ressources des régimes de retraite 
induite par la réduction du taux de la " surcompensation " ; que la loi de finances n'aurait pas pris en compte les 
dispositions de la loi déférée relative aux charges du budget annexe des prestations sociales agricoles ; 

29. Considérant, d'une part, qu'en ce qui concerne les ressources complémentaires du régime des retraites 
agricoles, les dispositions de coordination nécessaires avec la loi de finances ont été adoptées lors de l'examen 
en nouvelle lecture par l'Assemblée nationale de la loi déférée ; que, le solde du produit de la contribution 
sociale de solidarité des sociétés étant affecté au cours de l'exercice suivant son encaissement, l'article contesté 
n'avait pas à traduire des incidences portant sur l'année 2001 ; qu'ont, d'autre part, été adoptées des dispositions 
assurant la coordination avec la baisse du taux d'application de la compensation spécifique entre régimes 
spéciaux d'assurance vieillesse ; que, dès lors, manquent en fait les deux premiers moyens invoqués ;  

30. Considérant, enfin, que la circonstance que la loi de finances en cours d'examen n'aurait pas tiré les 
conséquences de certaines dispositions de la loi de financement de la sécurité sociale serait sans effet sur la 
sincérité des prévisions de cette dernière ; qu'un tel grief ne pourrait être utilement présenté qu'à l'encontre de la 
loi de finances ; 

31. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que doivent être écartés les moyens tenant au défaut de sincérité 
de l'article 12 ; 

 

 

- 

 

Décision n° 2005-519 DC du 29 juillet 2005 - Loi organique relative aux lois de financement de la 
sécurité sociale 

6. Considérant que, s'agissant des conditions générales de l'équilibre financier de la sécurité sociale pour l'année 
en cours et l'année à venir, la sincérité se caractérise par l'absence d'intention de fausser les grandes lignes de cet 
équilibre ; que, s'agissant de la partie de la loi de financement de l'année relative au dernier exercice clos, la 
sincérité s'entend comme imposant l'exactitude des comptes ; 

 

 

- 

 

Décision n° 2005-528 DC du 15 décembre 2005 - Loi de financement de la sécurité sociale pour 
2006 

- SUR LA SINCÉRITÉ DE L'OBJECTIF NATIONAL DE DÉPENSES D'ASSURANCE MALADIE : 

2. Considérant que l'article 8 de la loi déférée, pris en application du B du I de l'article L.O. 111-3 du code de la 
sécurité sociale, maintient à 134,9 milliards d'euros, pour l'année 2005, l'objectif national de dépenses 
d'assurance maladie de l'ensemble des régimes obligatoires de base approuvé dans la précédente loi de 
financement de la sécurité sociale ; 

3. Considérant que, selon les requérants, " les évolutions retenues pour l'objectif national des dépenses 
d'assurance maladie de 2005 ne sont pas conformes à la réalité connue au moment du débat parlementaire sur le 
projet 2006 " ; qu'ils font valoir, en particulier, que " le dépassement de l'ONDAM relatif aux soins de ville de 
0,4 % sur 2005 n'a pas été intégré dans la partie relative à 2005 de la loi de financement de la sécurité sociale 
pour 2006 " ; qu'ils ajoutent que " les dépassements de l'ONDAM relatif aux établissements de santé du secteur 
public comme du secteur privé, respectivement de 2,3 % et 1,2 %, ne sont pas pris en compte dans cette même 
partie " ; qu'ils en déduisent que la loi de financement de la sécurité sociale pour 2006 serait, dans son ensemble, 
entachée d'un défaut de sincérité ; 
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4. Considérant que les conditions générales de l'équilibre financier de la sécurité sociale pour l'année en 
cours et l'année à venir doivent être établies de façon sincère ; que cette sincérité se caractérise par 
l'absence d'intention de fausser les grandes lignes de cet équilibre ; qu'il s'ensuit, d'une part, que 
l'objectif national de dépenses d'assurance maladie doit être initialement établi par le Gouvernement au 
regard des informations disponibles à la date du dépôt du projet de loi de financement de la sécurité 
sociale ; que, d'autre part, il appartient au Gouvernement d'informer le Parlement, au cours de l'examen 
de ce projet de loi, lorsque surviennent des circonstances de droit ou de fait de nature à remettre en cause 
les conditions générales de l'équilibre financier des régimes obligatoires de base de la sécurité sociale et, 
dans ce cas, de corriger les prévisions initiales ; 

5. Considérant, en l'espèce, que l'objectif national de dépenses d'assurance maladie inscrit par le Gouvernement 
dans la partie du projet de loi de financement pour 2006 relative à l'année en cours était conforme aux 
conclusions de la commission des comptes de la sécurité sociale réunie avant la délibération du conseil des 
ministres ; qu'il se fondait sur les dernières informations conjoncturelles disponibles pour l'ensemble des 
régimes ; que ces estimations indiquaient, en particulier, que les dépenses de soins de ville seraient sensiblement 
inférieures à l'objectif initial, permettant ainsi de compenser un dépassement prévisionnel du même ordre pour 
les établissements de santé ; que les données ultérieurement disponibles n'ont pas remis en cause cette 
évaluation ; 

6. Considérant, dans ces conditions, qu'il n'est pas établi que l'objectif national de dépenses d'assurance maladie 
pour l'année 2005 soit entaché d'insincérité ; 

 

 

- 

 

Décision n°2011-642 DC du 15 décembre 2011 – Loi de financement de la sécurité sociale pour 
2012 

4. Considérant que les conditions générales de l'équilibre financier de la sécurité sociale pour l'année en cours et 
l'année à venir doivent être établies de façon sincère ; que cette sincérité se caractérise par l'absence d'intention 
de fausser les grandes lignes de cet équilibre ; qu'il s'ensuit, d'une part, que les objectifs de dépenses et 
notamment l'objectif national de dépenses d'assurance maladie doivent être initialement établis par le 
Gouvernement au regard des informations disponibles à la date du dépôt du projet de loi de financement de la 
sécurité sociale ; que, d'autre part, il appartient au Gouvernement d'informer le Parlement, au cours de l'examen 
de ce projet de loi, lorsque surviennent des circonstances de droit ou de fait de nature à remettre en cause les 
conditions générales de l'équilibre financier des régimes obligatoires de base de la sécurité sociale et, dans ce 
cas, de corriger les prévisions initiales ; 

5. Considérant que, compte tenu des modifications, présentées par le Gouvernement au cours du débat 
parlementaire, des prévisions économiques initiales associées au projet de loi de financement, les dispositions de 
l'article 88 ont pour objet d'assurer, par le surcroît de ressources qu'elles prévoient, la sincérité des conditions 
générales de l'équilibre financier des régimes obligatoires de base de la sécurité sociale tel que déterminé dans le 
projet de loi de financement initial ; qu'ainsi, elles sont destinées à assurer le respect de la Constitution ; que le 
grief tiré de ce qu'elles auraient été adoptées selon une procédure contraire à cette dernière doit donc être écarté ; 
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- 

 

Décision n° 2012-653 DC du 09 août 2012 - Traité sur la stabilité, la coordination et la 
gouvernance au sein de l'Union économique et monétaire 

27. Considérant que le Conseil constitutionnel est chargé de contrôler la conformité à la Constitution des lois de 
programmation relatives aux orientations pluriannuelles des finances publiques, des lois de finances et des lois 
de financement de la sécurité sociale ; que, saisi dans le cadre de l'article 61 de la Constitution, il doit 
notamment s'assurer de la sincérité de ces lois ; qu'il aura à exercer ce contrôle en prenant en compte l'avis des 
institutions indépendantes préalablement mises en place 

 

 

 

II. Sur les paragraphes I à III de l’article 11: Alignement 
des prélèvements sociaux à la charge des travailleurs non 

salariés non agricoles 

 

A. Normes de référence 

 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen du 26 août 1789 

 

- 
 

Article 6  

La loi est l'expression de la volonté générale. Tous les citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par 
leurs représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. 
Tous les citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, 
selon leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents. 

 

2. Constitution du 4 octobre 1958 

 

- 
(…) 

Article 34 

La loi détermine les principes fondamentaux :  

(…) 

- du droit du travail, du droit syndical et de la sécurité sociale. 

(…) 

 

- 

Les matières autres que celles qui sont du domaine de la loi ont un caractère réglementaire. 

Article 37 
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Les textes de forme législative intervenus en ces matières peuvent être modifiés par décrets pris après avis du 
Conseil d'État. Ceux de ces textes qui interviendraient après l'entrée en vigueur de la présente Constitution ne 
pourront être modifiés par décret que si le Conseil constitutionnel a déclaré qu'ils ont un caractère réglementaire 
en vertu de l'alinéa précédent. 

 

B. Dispositions législatives 

 

1. Code de la sécurité sociale 

 

- 

Modifié par LOI n°2011-1906 du 21 décembre 2011 - art. 18 (V)  

Article L131-9 

Modifié par LOI n°2011-1906 du 21 décembre 2011 - art. 19  

Les cotisations d'assurance maladie, maternité, invalidité et décès à la charge des assurés qui ne sont pas dues 
par les personnes visées à l'alinéa suivant sont supprimées lorsque le taux de ces cotisations, en vigueur au 31 
décembre 1997, est inférieur ou égal à 2,8 % pour les revenus de remplacement, à 4,75 % pour les revenus 
d'activité.  

Des taux particuliers de cotisations d'assurance maladie, maternité, invalidité et décès à la charge des assurés 
sont applicables aux revenus d'activité et de remplacement perçus par les personnes qui ne remplissent pas les 
conditions de résidence définies à l'article L. 136-1 et qui relèvent à titre obligatoire d'un régime français 
d'assurance maladie ou qui sont soumises au second alinéa de l'article L. 161-25-3. Ces taux particuliers sont 
également applicables aux assurés d'un régime français d'assurance maladie exonérés en tout ou partie d'impôts 
directs en application d'une convention ou d'un accord international, au titre de leurs revenus d'activité définis 
aux articles L. 131-6 et L. 242-1 et de leurs revenus de remplacement qui ne sont pas assujettis à l'impôt sur le 
revenu. Ils sont également applicables aux redevances mentionnées au IV de l'article L. 136-6 versées aux 
personnes qui ne remplissent pas la condition de résidence fiscale fixée au I du même article. 

 

NOTA:  

Loi n° 2011-1906 du 21 décembre 2011 art 18 III : les dispositions du présent article s'appliquent aux revenus perçus à compter du 1er 
janvier 2011.  

 

C. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

 

1. Sur l’incompétence négative  

 

- 

 

Décision n° 60-10 L du 20 décembre 1960 - Nature juridique de l'article 10 de l'ordonnance n° 58-
1374 du 30 décembre 1958 portant loi de finances pour 1959 et de l'article 3 de l'ordonnance n° 
59-246 du 4 février 1959 portant loi de finances rectificative pour 1959 

2. Considérant, d'une part, que si, en ce qui concerne le régime des assurances sociales, doivent être compris au 
nombre de ces principes fondamentaux la détermination des catégories de personnes assujetties à l'obligation de 
cotiser ainsi que le partage de cette obligation entre employeurs et salariés, il appartient au pouvoir 
réglementaire de fixer le taux de la part qui incombe à chacune de ces catégories dans le payement de la 
cotisation ;  
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- 

 

Décision n° 2001-451 DC du 27 novembre 2001 - Loi portant amélioration de la couverture des 
non salariés agricoles contre les accidents du travail et les maladies professionnelles 

6. Considérant qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution : "La loi détermine les principes fondamentaux ... 
de la sécurité sociale" ; qu'au nombre de ces principes fondamentaux relevant de la compétence du législateur 
figurent notamment ceux relatifs à la création d'un nouveau régime de sécurité sociale, à son organisation et à 
son champ d'application ; qu'il appartient en particulier au législateur de déterminer les éléments de l'assiette des 
cotisations sociales, les catégories de personnes assujetties à l'obligation de cotiser, ainsi que les catégories de 
prestations que comporte le régime en cause ; qu'en revanche, ressortissent à la compétence du pouvoir 
réglementaire les modalités d'application de ces principes, à condition de ne pas en dénaturer la portée ;  

7. Considérant qu'en l'espèce relèvent du domaine réglementaire la fixation du montant des cotisations prévues 
par les articles L. 752-16 et L. 752-17 nouveaux du code rural, la détermination de la fraction des cotisations 
destinée à alimenter le fonds de réserve institué par l'article L. 752-18 nouveau du code rural, ainsi que les 
modalités d'application des dispositions législatives du code de la sécurité sociale étendues au nouveau régime 
par les articles L. 752-4 et L. 752-7 nouveaux du code rural ; que relève également du pouvoir réglementaire la 
définition des relations entre les caisses de mutualité sociale agricole, chargées de la coordination et du contrôle 
de la gestion du régime, et le groupement constitué par les autres organismes assureurs ; que cette compétence 
s'exerce par l'approbation de la convention prévue par l'article L. 752-14 nouveau du code rural ou, faute 
d'approbation, par l'édiction directe de telles règles ; qu'il appartient enfin au pouvoir réglementaire de fixer les 
conditions auxquelles est soumise la délivrance de l'autorisation que doivent obtenir les organismes assureurs 
autres que les caisses de mutualité sociale agricole, afin de pouvoir participer à la gestion de ce nouveau régime 
de sécurité sociale ; que, par suite, en déléguant ces compétences au pouvoir réglementaire, le législateur n'a pas 
méconnu l'article 34 de la Constitution ; 

 

 

- 

 

Décision n° 2003-483 DC du 14 août 2003 - Loi portant réforme des retraites 

13. Considérant que l'article 34 de la Constitution donne compétence au législateur pour fixer les garanties 
fondamentales accordées aux fonctionnaires civils et militaires de l'Etat et déterminer les principes 
fondamentaux de la libre administration des collectivités territoriales ainsi que ceux du droit du travail et de la 
sécurité sociale ; qu'en vertu du premier alinéa de l'article 37 de la Constitution, il appartient au pouvoir 
réglementaire de déterminer les modalités de mise en oeuvre des garanties et principes fondamentaux posés par 
le législateur ;  

14. Considérant que le premier alinéa du I de l'article 5 de la loi déférée fixe la règle selon laquelle « la durée 
d'assurance nécessaire pour bénéficier d'une pension de retraite au taux plein et la durée des services et 
bonifications nécessaire pour obtenir le pourcentage maximum d'une pension civile ou militaire de retraite... 
évoluent de manière à maintenir constant, jusqu'en 2020, le rapport constaté, à la date de publication de la 
présente loi, entre ces durées et la durée moyenne de retraite » ; qu'à cet effet, les autres dispositions du I de 
l'article 5 déterminent ce rapport à la date de la présente loi et définissent la notion de durée moyenne de la 
retraite en fonction de l'espérance de vie à soixante ans ;  

15. Considérant qu'il était loisible au législateur, sans méconnaître l'étendue de sa compétence, de prévoir 
d'augmenter, à raison d'un trimestre par année entre 2009 et 2012, les durées d'assurance et de services 
nécessaires pour bénéficier d'une pension au taux plein, tout en laissant à un décret le soin d'ajuster cette 
évolution, à partir de 2009, de manière à assurer la constance du rapport que la loi a elle-même déterminé au I 
précité de l'article 5 ; 
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- 

20. Considérant, en troisième lieu, qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution : « La loi détermine les 
principes fondamentaux... de la sécurité sociale » ; qu'au nombre de ces principes fondamentaux figurent la 
règle selon laquelle chaque assuré acquitte une participation forfaitaire pour certains actes et consultations pris 
en charge par l'assurance maladie, ainsi que les exceptions qui lui sont apportées ; qu'en revanche, ressortissent à 
la compétence du pouvoir réglementaire les modalités d'application de ces principes, à condition qu'elles n'en 
dénaturent pas la portée ; que, par suite, en déléguant au pouvoir réglementaire la fixation du montant de la 
participation forfaitaire laissée à la charge des assurés sociaux, le législateur n'a pas méconnu l'article 34 de la 
Constitution ; 

Décision n° 2004-504 DC du 12 août 2004 - Loi relative à l'assurance maladie 

 

2. Sur le principe d’égalité  

 

- 

 

Décision n° 99-416 DC du 23 juillet 1999 - Loi portant création d'une couverture maladie 
universelle 

9. Considérant, par ailleurs, que le législateur s'est fixé pour objectif, selon les termes de l'article L. 380-1 
précité, d'offrir une couverture de base aux personnes n'ayant " droit à aucun autre titre aux prestations en nature 
d'un régime d'assurance maladie et maternité " ; que le principe d'égalité ne saurait imposer au législateur, 
lorsqu'il s'efforce, comme en l'espèce, de réduire les disparités de traitement en matière de protection sociale, de 
remédier concomitamment à l'ensemble des disparités existantes ; que la différence de traitement dénoncée par 
les requérants entre les nouveaux bénéficiaires de la couverture maladie universelle et les personnes qui, déjà 
assujetties à un régime d'assurance maladie, restent obligées, à revenu équivalent, de verser des cotisations, est 
inhérente aux modalités selon lesquelles s'est progressivement développée l'assurance maladie en France ainsi 
qu'à la diversité corrélative des régimes, que la loi déférée ne remet pas en cause ; 

 

 

3.  Sur l’examen d’une loi déjà promulguée  

 

- 

10. Considérant que, si la régularité au regard de la Constitution des termes d'une loi promulguée peut être 
utilement contestée à l'occasion de l'examen de dispositions législatives qui la modifient, la complètent ou 
affectent son domaine, il ne saurait en être de même lorsqu'il s'agit de la simple mise en application d'une telle 
loi ; que, dès lors, les moyens développés par les auteurs de saisines ne peuvent être accueillis ; 

Décision n° 85-187 DC du 25 janvier 1985 – Loi relative à l'état d'urgence en Nouvelle-Calédonie 
et dépendances 

 

 

- 

83. Considérant que la conformité à la Constitution d'une loi déjà promulguée peut être appréciée à l'occasion de 
l'examen des dispositions législatives qui la modifient, la complètent ou affectent son domaine ; qu'en l'espèce, 
l'article 40 modifie les dispositions du paragraphe I de l'article 14 de la loi du 6 août 2002 susvisée ; que ces 
dispositions, relatives au traitement du Président de la République et des membres du Gouvernement, doivent, 
pour les mêmes motifs, être déclarées contraires à la Constitution ;  

Décision n° 2012-654 DC du 09 août 2012 - Loi de finances rectificative pour 2012 
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- 

17. Considérant que la conformité à la Constitution d'une loi déjà promulguée peut être appréciée à l'occasion de 
l'examen des dispositions législatives qui la modifient, la complètent ou affectent son domaine ; que les 
dispositions des articles 1er et 11 affectent le domaine des dispositions du code du travail relatives au contrat 
d'accompagnement dans l'emploi ;  

Décision n° 2012-656 DC du 24 octobre 2012 - Loi portant création des emplois d'avenir 

18. Considérant que l'article L. 5134-20 du code du travail dispose que « le contrat d'accompagnement dans 
l'emploi a pour objet de faciliter l'insertion professionnelle des personnes sans emploi rencontrant des difficultés 
sociales et professionnelles particulières d'accès à l'emploi » ; que, dans leur rédaction modifiée par l'article 7 de 
la loi déférée, les articles L. 5134-21 et L. 5134-24 disposent notamment, d'une part, que les collectivités 
territoriales et les autres personnes morales de droit public à l'exception de l'État peuvent recourir aux contrats 
d'accompagnement dans l'emploi et, d'autre part, que le contrat de travail associé à une aide à l'insertion 
professionnelle attribuée au titre d'un contrat d'accompagnement dans l'emploi peut être conclu soit à durée 
déterminée, soit à durée indéterminée ; que, dans leur rédaction modifiée par l'article 13 de la loi déférée, les 
articles L. 322-6, L. 322-7 et L. 322-13 du code du travail applicable à Mayotte prévoient des règles identiques 
applicables dans ce département ;  

 

 

III. Sur l’article 12: Modification de la définition de l’assiette 
de la contribution sociale de solidarité à la charge des 

sociétés 

 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen du 26 août 1789 

 

- 
Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est 
indispensable : elle doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés. » 

Article 13  

 

2. Constitution du 4 octobre 1958 

 

- 
 

Article 34 

La loi fixe les règles concernant :  

(…) 

- l'assiette, le taux et les modalités de recouvrement des impositions de toutes natures ; le régime d'émission de 
la monnaie.  

(…) 
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B. Dispositions législatives 

 

1. Code général des impôts 

 

- 

Modifié par LOI n°2012-958 du 16 août 2012 - art. 17 (V)  

Article 1586 sexies, paragraphe VI  

(…) 

VI.-Pour les mutuelles et unions régies par le livre II du code de la mutualité, les institutions de prévoyance 
régies par le titre III du livre IX du code de la sécurité sociale et les entreprises d'assurance et de réassurance 
régies par le code des assurances :  

1. Le chiffre d'affaires comprend : 

-les primes ou cotisations ; 

-les autres produits techniques ; 

-les commissions reçues des réassureurs ; 

-les produits non techniques, à l'exception de l'utilisation ou de reprises des provisions ;  

et les produits des placements, à l'exception des reprises de provisions pour dépréciation, des plus-values de 
cession et de 95 % des dividendes afférents aux placements dans des entreprises liées ou avec lien de 
participation, des plus-values de cession d'immeubles d'exploitation et des quotes-parts de résultat sur opérations 
faites en commun.  

2. La valeur ajoutée est égale à la différence entre :  

a) D'une part, le chiffre d'affaires tel qu'il est défini au 1, majoré : 

-des subventions d'exploitation ; 

-de la production immobilisée, à hauteur des seules charges qui ont concouru à sa formation et qui sont 
déductibles de la valeur ajoutée ; 

-des transferts ;  

b) Et, d'autre part, sous réserve des précisions mentionnées aux alinéas suivants, les prestations et frais payés, 
les achats, le montant des secours exceptionnels accordés par décision du conseil d'administration ou de la 
commission des secours lorsque celle-ci existe, les autres charges externes, les autres charges de gestion 
courante, les variations des provisions pour sinistres ou prestations à payer et des autres provisions techniques, y 
compris les provisions pour risque d'exigibilité pour la seule partie qui n'est pas admise en déduction du résultat 
imposable en application du 5° du 1 de l'article 39, la participation aux résultats, les charges des placements à 
l'exception des moins-values de cession des placements dans des entreprises liées ou avec lien de participation 
et des moins-values de cession d'immeubles d'exploitation ;  

Ne sont toutefois pas déductibles de la valeur ajoutée : 

-les loyers ou redevances afférents aux biens corporels pris en location ou en sous-location pour une durée de 
plus de six mois ou en crédit-bail ainsi que les redevances afférentes à ces immobilisations lorsqu'elles résultent 
d'une convention de location-gérance ; toutefois, lorsque les biens pris en location par le redevable sont donnés 
en sous-location pour une durée de plus de six mois, les loyers sont retenus à concurrence du produit de cette 
sous-location ; 

-les charges de personnel ; 

-les impôts, taxes et versements assimilés, à l'exception des taxes sur le chiffre d'affaires et assimilées, des 
contributions indirectes, de la taxe intérieure de consommation sur les produits énergétiques [Dispositions 
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déclarées non conformes à la Constitution par la décision du Conseil constitutionnel n° 2009-599 DC du 29 
décembre 2009] ; 

-les quotes-parts de résultat sur opérations faites en commun ; 

-les charges financières afférentes aux immeubles d'exploitation ; 

-les dotations aux amortissements d'exploitation ; 

-les dotations aux provisions autres que les provisions techniques.  

c) Pour les mutuelles et les institutions de prévoyance visées au premier alinéa du présent VI, les produits et les 
charges ne sont pris en compte, pour le calcul de la valeur ajoutée, qu'à raison de 40 % de leur montant en 2013 
et de 60 % en 2014. Ils sont pris en compte en totalité à partir de 2015 (1).  

 (…) 

 

C. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

 

1. Sur le principe d’égalité devant les charges publiques  

 

- 

 

Décision n° 2012-654 DC du 09 août 2012 - Loi de finances rectificative pour 2012 

29. Considérant qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force publique, 
et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également 
répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; qu'en vertu de l'article 34 de la Constitution, il 
appartient au législateur de déterminer, dans le respect des principes constitutionnels et compte tenu des 
caractéristiques de chaque impôt, les règles selon lesquelles doivent être appréciées les facultés contributives ; 
qu'en particulier, pour assurer le respect du principe d'égalité, il doit fonder son appréciation sur des critères 
objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il se propose ; que cette appréciation ne doit cependant pas 
entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ; 

(…) 

38. Considérant que l'article 10 institue, au titre de l'année 2012, une contribution exceptionnelle sur la valeur 
des stocks de produits pétroliers ;  

39. Considérant que, selon les sénateurs requérants, en retenant pour la contribution exceptionnelle une assiette 
correspondant à la détention révolue de produits pétroliers, au cours des trois derniers mois de l'année 2011, en 
excluant du champ de l'imposition les personnes qui ne sont propriétaires d'aucun stock au 4 juillet 2012, en 
exonérant les propriétaires qui auraient totalement interrompu leur activité pendant une durée continue 
supérieure à trois mois au cours du premier semestre 2012 et en incluant dans l'assiette de la taxe la détention 
liée à l'obligation légale de constituer et de conserver des stocks stratégiques, l'article contesté instituerait une 
imposition sans rapport avec la capacité contributive des contribuables et qui méconnaîtrait le principe d'égalité 
devant les charges publiques ;  

40. Considérant, en premier lieu, que la contribution exceptionnelle est due par les entreprises propriétaires au 4 
juillet 2012 de volumes de produits pétroliers placés sous l'un des régimes de suspension de taxes prévus aux 
articles 158 A et 165 du code des douanes ; que cette contribution a pour assiette la valeur moyenne des 
volumes ainsi définis dont les redevables étaient propriétaires au dernier jour de chacun des trois derniers mois 
de l'année 2011 ; que l'assiette de la taxe est déterminée à partir du volume des stocks détenus le dernier jour de 
chacun des trois derniers mois de l'année 2011 afin de prendre en compte le volume moyen des stocks de 
produits pétroliers détenus sous un régime de suspension de taxes ; que la définition de la valeur moyenne des 
produits pétroliers correspond à celle qui a été fixée forfaitairement pour le dernier trimestre de l'année 2011 en 
application du 1° du 2 de l'article 298 du code général des impôts ; que la définition de cette valeur moyenne 
pour les gaz de pétrole et autres hydrocarbures gazeux est calculée à partir du prix de revient de ces produits au 
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31 décembre 2011 ; que l'assiette de la taxe inclut les stocks stratégiques qui doivent être constitués et conservés 
en application de l'article L. 642-2 du code de l'énergie ;  

41. Considérant que le législateur a entendu prélever des recettes supplémentaires sur les entreprises du secteur 
pétrolier à raison des stocks dont elles étaient propriétaires sous un régime de suspension de taxes au cours du 
dernier trimestre 2011 ; que le Conseil constitutionnel n'a pas un pouvoir général d'appréciation et de décision 
de même nature que celui du Parlement ; qu'il ne saurait rechercher si les objectifs que s'est assignés le 
législateur auraient pu être atteints par d'autres voies, dès lors que les modalités retenues par la loi ne sont pas 
manifestement inappropriées à l'objectif visé ; qu'en taxant la propriété de volumes de produits pétroliers placés 
sous un régime de suspension de taxes quelle que soit la raison de détention de ces stocks, le législateur a défini 
un fait générateur et établi une assiette en lien avec les capacités contributives des entreprises du secteur 
pétrolier ;  

 

 
 

IV. Sur l’article 25 (ex 23 bis) : Taxe sur les boissons 
énergisantes 

A. Normes de référence 

 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen du 26 août 1789 

 

- 

La loi est l'expression de la volonté générale. Tous les citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par 
leurs représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. 
Tous les citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, 
selon leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents.  

Article 6 

 

- 

Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est 
indispensable : elle doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés. 

Article 13 

 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

 

1. Sur le principe d’égalité devant la loi  

 

- 

57. Considérant qu'il est loisible au législateur, dans le but d'intérêt général qui s'attache à la protection de 
l'environnement, de faire prendre en charge par les personnes mettant des imprimés à la disposition du public le 
coût de collecte et de recyclage desdits imprimés ; que, toutefois, en prévoyant, comme il l'a fait en l'espèce, 
d'exclure du champ d'application de l'article 88 un grand nombre d'imprimés susceptibles d'accroître le volume 

Décision n° 2002-464 DC du 27 décembre 2002 – Loi de finances pour 2003 
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des déchets, le législateur a institué une différence de traitement sans rapport direct avec l'objectif qu'il s'était 
assigné ; qu'il s'ensuit que l'article 88 méconnaît le principe d'égalité ; 

 

 

- 

 

Décision n° 2009-599 DC du 29 décembre 2009, Loi de finances pour 2010 

81. Considérant qu'il ressort des travaux parlementaires que l'objectif de la contribution carbone est de " mettre 
en place des instruments permettant de réduire significativement les émissions " de gaz à effet de serre afin de 
lutter contre le réchauffement de la planète ; que, pour atteindre cet objectif, il a été retenu l'option " d'instituer 
une taxe additionnelle sur la consommation des énergies fossiles " afin que les entreprises, les ménages et les 
administrations soient incités à réduire leurs émissions ; que c'est en fonction de l'adéquation des dispositions 
critiquées à cet objectif qu'il convient d'examiner la constitutionnalité de ces dispositions ; 

82. Considérant que des réductions de taux de contribution carbone ou des tarifications spécifiques peuvent être 
justifiées par la poursuite d'un intérêt général, tel que la sauvegarde de la compétitivité de secteurs économiques 
exposés à la concurrence internationale ; que l'exemption totale de la contribution peut être justifiée si les 
secteurs économiques dont il s'agit sont spécifiquement mis à contribution par un dispositif particulier ; qu'en 
l'espèce, si certaines des entreprises exemptées du paiement de la contribution carbone sont soumises au 
système d'échange de quotas d'émission de gaz à effet de serre dans l'Union européenne, il est constant que ces 
quotas sont actuellement attribués à titre gratuit et que le régime des quotas payants n'entrera en vigueur qu'en 
2013 et ce, progressivement jusqu'en 2027 ; qu'en conséquence, 93 % des émissions de dioxyde de carbone 
d'origine industrielle, hors carburant, seront totalement exonérées de contribution carbone ; que les activités 
assujetties à la contribution carbone représenteront moins de la moitié de la totalité des émissions de gaz à effet 
de serre ; que la contribution carbone portera essentiellement sur les carburants et les produits de chauffage qui 
ne sont que l'une des sources d'émission de dioxyde de carbone ; que, par leur importance, les régimes 
d'exemption totale institués par l'article 7 de la loi déférée sont contraires à l'objectif de lutte contre le 
réchauffement climatique et créent une rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ; 

 

 

- 

- SUR L'ARTICLE 35 : 

Décision n° 2010-622 DC du 28 décembre 2010, Loi de finances pour 2011   

7. Considérant que le paragraphe I de l'article 35 modifie le code du cinéma et de l'image animée ; que son 1°, 
qui donne une nouvelle rédaction du 2° de l'article L. 115-7 de ce code, aménage les modalités de détermination 
de l'assiette de la taxe sur les services de télévision due par les distributeurs ; que son 2°, qui modifie l'article L. 
115-9 du même code, majore de 2,2 points le taux de la taxe sur les services de télévision due, pour la fraction 
des encaissements annuels supérieure à 530 millions d'euros, par un distributeur dans le cas où il est également 
éditeur de services de télévision ; que le paragraphe II de l'article 35 prévoit qu'il est opéré, en 2011 et au profit 
du budget général de l'État, un prélèvement exceptionnel de 20 millions d'euros sur le produit des ressources 
affectées au Centre national du cinéma et de l'image animée ; 

8. Considérant que les requérants soutiennent que la majoration de la taxe prévue par le 2° du paragraphe I de 
l'article 35 institue, au regard du principe d'égalité devant les charges publiques, une différence de traitement 
injustifiée dans l'imposition des activités de distribution de services de télévision selon qu'elles sont ou non 
exercées par des distributeurs qui sont également éditeurs ; 

9. Considérant qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force publique, et 
pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également 
répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; qu'en particulier, pour assurer le respect du 
principe d'égalité, le législateur doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction 
des buts qu'il se propose ; que cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de 
l'égalité devant les charges publiques ; 
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10. Considérant que les distributeurs de services de télévision qui sont également éditeurs de tels services 
sont, eu égard à l'intégration de ces deux activités, dans une situation économique particulière de nature à 
faciliter leur développement ; qu'en tenant compte de cette particularité pour majorer la taxe sur les 
services de distribution de télévision au-delà d'un certain seuil d'encaissements annuels par cette 
catégorie de distributeurs, le législateur a institué, avec les distributeurs qui ne sont pas également 
éditeurs, une différence de traitement en rapport direct avec l'objet de la loi ; qu'il n'a donc pas méconnu 
le principe d'égalité devant les charges publiques ; 

 

 

- 

13. Considérant, en second lieu, que les contributions instaurées par les articles 26 et 27 sont applicables à un 
ensemble de boissons défini de manière objective et rationnelle, qui contiennent soit des sucres ajoutés soit des 
édulcorants de synthèse ; qu'en instituant ces contributions, assises sur des opérations précisément définies, le 
législateur n'a pas soumis à des impositions différentes des contribuables placés dans une situation identique ; 
qu'il n'en résulte pas de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ; que, par suite, le grief tiré 
de la méconnaissance de l'article 13 de la Déclaration de 1789 doit être écarté ; 

Décision n° 2011-644 DC du 28 décembre 2011 - Loi de finances pour 2012 

 

 

 

V. Sur l’article 37 (ex 33) : Financement de la gestion 
administrative, de l’action sanitaire et sociale et du 

contrôle médical de la Mutualité sociale agricole 

 

A. Normes de référence 

 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen du 26 août 1789 

 

- 

La propriété étant un droit inviolable et sacré, nul ne peut en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, 
légalement constatée, l'exige évidemment, et sous la condition d'une juste et préalable indemnité. 

Article 17 

 

B. Dispositions législatives 

 

1. Code de la sécurité sociale  

Titre III : Protection sociale des personnes non salariées des professions agricoles  

Chapitre Ier : Financement  

Section 2 : Cotisations  

Sous-section 2 : Dispositions particulières  

Paragraphe 2 : Assurance maladie, invalidité et maternité. 
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- 

Créé par Rapport - art. 1 (V) JORF 22 juin 2000  

Article L. 731-30 

Les personnes mentionnées à l'article L. 722-10 sont assurées, à leur choix, soit par les caisses de la mutualité 
sociale agricole, soit par tous organismes d'assurances mentionnés à l'article L. 771-1 ou au code de la 
mutualité, ou par tous autres organismes d'assurances, dès lors, d'une part, que lesdits organismes auront été 
habilités par arrêtés de leurs ministres de tutelle respectifs et, d'autre part, qu'ils auront adhéré au règlement 
prévu à l'article L. 731-34. 

Les assujettis pourront contracter librement toutes autres assurances complémentaires ou supplémentaires 
auprès des organismes de mutualité sociale agricole ou de tous organismes visés à l'article L. 771-1 ou au code 
de la mutualité, ou de tous autres organismes d'assurance. 

 

- 

Créé par Rapport - art. 1 (V) JORF 22 juin 2000  

Article L. 731-31  

Les organismes assureurs, en fonction de leur statut propre, devront se grouper par catégories, en vue de 
l'accomplissement de leurs obligations légales et réglementaires, notamment en ce qui concerne le respect des 
clauses des contrats, l'application des tarifs, l'exercice du contrôle médical et les opérations de compensation. 

 

 

C. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

 

- 

(…) 

Décision n° 2010-33 QPC du 22 septembre 2010 - Société Esso SAF [Cession gratuite de terrain] 

4. Considérant que le e du 2° de l'article L. 332-6-1 du code de l'urbanisme permet aux communes d'imposer 
aux constructeurs, par une prescription incluse dans l'autorisation d'occupation du sol, la cession gratuite d'une 
partie de leur terrain ; qu'il attribue à la collectivité publique le plus large pouvoir d'appréciation sur l'application 
de cette disposition et ne définit pas les usages publics auxquels doivent être affectés les terrains ainsi cédés ; 
qu'aucune autre disposition législative n'institue les garanties permettant qu'il ne soit pas porté atteinte à l'article 
17 de la Déclaration de 1789 ; que, par suite, le législateur a méconnu l'étendue de sa compétence ; qu'il s'ensuit 
que, sans qu'il soit besoin d'examiner les griefs invoqués par la requérante, le e du 2° de l'article L. 332-6-1 du 
code de l'urbanisme doit être déclaré contraire à la Constitution ; 

(…) 
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VI. Sur l’article 55 (ex 44) : Réglementation de la publicité 

A. Normes de référence 

 

Voir XI A. 

 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

 

- 

 

Décision n° 2009-596 DC du 22 décembre 2009 - Loi de financement de la sécurité sociale pour 
2010 

(…) 

5. Considérant que l'article 36 de la loi déférée limite les droits du titulaire d'un droit de propriété intellectuelle 
protégeant l'apparence et la texture des formes orales d'une spécialité pharmaceutique ; que son article 38 
supprime l'attribution systématique au médecin traitant de la surveillance et du suivi biologique de la 
contraception locale ou hormonale prescrite par une sage-femme ; que son article 50 autorise la diffusion, sur les 
sites informatiques des établissements de santé, d'informations relatives aux tarifs et honoraires des 
professionnels de santé qui y exercent ; que son article 51 procède à la coordination de la rédaction des articles 
L. 6111-3 et L. 6323-1 du code de la santé publique ; que son article 57 valide les reclassements intervenus en 
application de la rénovation de la convention collective nationale du 31 octobre 1951 susvisée ;  

(…) 

7. Considérant que ces dispositions n'ont pas d'effet ou ont un effet trop indirect sur les dépenses des régimes 
obligatoires de base ou des organismes concourant à leur financement ; que, par suite, elles ne trouvent pas leur 
place dans une loi de financement de la sécurité sociale ;  

(…) 
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VII. Sur l’article 57 (ex 45) : Recommandation temporaire 
d’utilisation 

A. Normes de référence 

 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen du 26 août 1789 

 

- 

La liberté consiste à pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas à autrui : ainsi, l'exercice des droits naturels de chaque 
homme n'a de bornes que celles qui assurent aux autres membres de la société la jouissance de ces mêmes 
droits. Ces bornes ne peuvent être déterminées que par la loi.  

Article 4 

 

- 

La loi n'a le droit de défendre que les actions nuisibles à la société. Tout ce qui n'est pas défendu par la loi ne 
peut être empêché, et nul ne peut être contraint à faire ce qu'elle n'ordonne pas.  

Article 5 

 

- 

La loi est l'expression de la volonté générale. Tous les citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par 
leurs représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. 
Tous les citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, 
selon leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents.  

Article 6 

 

- 

Toute Société dans laquelle la garantie des Droits n'est pas assurée, ni la séparation des Pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution. 

Article 16 

 

2. Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946 

- 

 

Alinéa 11 

Elle garantit à tous, notamment à l'enfant, à la mère et aux vieux travailleurs, la protection de la santé, la sécurité 
matérielle, le repos et les loisirs. Tout être humain qui, en raison de son âge, de son état physique ou mental, de 
la situation économique, se trouve dans l'incapacité de travailler a le droit d'obtenir de la collectivité des moyens 
convenables d'existence. 

(…) 
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3. Constitution du 4 octobre 1958 

 

- 

La loi fixe les règles concernant :  

Article 34 

(…) 

La loi détermine les principes fondamentaux :  

(…) 

- du droit du travail, du droit syndical et de la sécurité sociale.  

Les lois de finances déterminent les ressources et les charges de l'État dans les conditions et sous les réserves 
prévues par une loi organique.  

Les lois de financement de la sécurité sociale déterminent les conditions générales de son équilibre financier et, 
compte tenu de leurs prévisions de recettes, fixent ses objectifs de dépenses, dans les conditions et sous les 
réserves prévues par une loi organique.  

(…) 

 

- 

La République participe à l'Union européenne constituée d'États qui ont choisi librement d'exercer en commun 
certaines de leurs compétences en vertu du traité sur l'Union européenne et du traité sur le fonctionnement de 
l'Union européenne, tels qu'ils résultent du traité signé à Lisbonne le 13 décembre 2007. 

Article 88-1 

 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

 

1. Sur la protection de la santé publique 

 

- 

 

Décision n° 90-287 DC du 16 janvier 1991 - Loi portant dispositions relatives à la santé publique 
et aux assurances sociales 

23. Considérant, en troisième lieu, que l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale n'affecte pas le libre 
choix par le malade de son établissement de soins ; qu'ainsi le moyen invoqué sur ce point doit en tout état de 
cause être écarté ; que s'il est vrai que les conditions de remboursement des soins ne sont pas identiques selon 
que le choix des intéressés se porte sur un établissement faisant partie du service public hospitalier, sur un 
établissement privé conventionné ou sur un établissement non conventionné, les différences de traitement qui en 
résultent sont liées à la différence des situations des établissements concernés ; qu'elles sont en rapport avec 
l'objectif poursuivi par la loi qui consiste à assurer l'accès aux soins tout en développant une politique de 
maîtrise des dépenses de santé ;  

24. Considérant, en quatrième lieu, que la modification du régime d'homologation des tarifs conventionnels n'a 
pas pour effet de priver de garanties légales des principes de valeur constitutionnelle ; qu'en particulier, les 
modifications et adjonctions apportées à l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale ne mettent pas en 
cause le principe de protection de la santé publique proclamé par le onzième alinéa du préambule de la 
Constitution de 1946, auquel se réfère le préambule de la Constitution de 1958 ; 
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2. Sur la liberté d’entreprendre 

 

- 

 

Décision n° 81-132 DC du 16 janvier 1982 - Loi de nationalisation 

16. Considérant que, si postérieurement à 1789 et jusqu'à nos jours, les finalités et les conditions d'exercice du 
droit de propriété ont subi une évolution caractérisée à la fois par une notable extension de son champ 
d'application à des domaines individuels nouveaux et par des limitations exigées par l'intérêt général, les 
principes mêmes énoncés par la Déclaration des droits de l'homme ont pleine valeur constitutionnelle tant en ce 
qui concerne le caractère fondamental du droit de propriété dont la conservation constitue l'un des buts de la 
société politique et qui est mis au même rang que la liberté, la sûreté et la résistance à l'oppression, qu'en ce qui 
concerne les garanties données aux titulaires de ce droit et les prérogatives de la puissance publique ; que la 
liberté qui, aux termes de l'article 4 de la Déclaration, consiste à pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas à autrui, ne 
saurait elle-même être préservée si des restrictions arbitraires ou abusives étaient apportées à la liberté 
d'entreprendre ; 

 

- 

 

Décision n° 2010-605 DC du 12 mai 2010 - Loi relative à l'ouverture à la concurrence et à la 
régulation du secteur des jeux d'argent et de hasard en ligne 

24. Considérant, en second lieu, qu'il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre, qui découle 
de l'article 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, des limitations liées à des exigences 
constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes 
disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi ;  

 

- 

 

Décision n° 2012-282 QPC du 23 novembre 2012 - Association France Nature Environnement et 
autre [Autorisation d'installation de bâches publicitaires et autres dispositifs de publicité] 

25. Considérant que, selon les associations requérantes, en soumettant à une autorisation les emplacements de 
bâches et de dispositifs de dimensions exceptionnelles ainsi que l'installation des dispositifs de publicité 
lumineuse, les dispositions des deuxième et troisième alinéas de l'article L. 581-9 du code de l'environnement 
portent atteinte à la liberté du commerce et de l'industrie qui découle de la liberté d'entreprendre ;  

26. Considérant qu'il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre, qui découle de l'article 4 de 
la Déclaration de 1789, des limitations liées à des exigences constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, 
à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi ;  

27. Considérant qu'en adoptant les dispositions des deuxième et troisième alinéas de l'article L. 581-9 du code 
de l'environnement, le législateur a notamment entendu assurer la protection du cadre de vie contre les atteintes 
susceptibles de résulter de dispositifs de publicité extérieure ; qu'à cette fin, il a soumis à autorisation les 
emplacements de bâches et de dispositifs de dimensions exceptionnelles ainsi que l'installation de dispositifs de 
publicité lumineuse ; que conformément au premier alinéa de l'article L. 581-9 du même code, la publicité doit 
satisfaire, notamment en matière d'emplacements, de densité, de surface, de hauteur, d'entretien et, pour la 
publicité lumineuse, d'économies d'énergie et de prévention des nuisances lumineuses, à des prescriptions fixées 
par décret en Conseil d'État en fonction des procédés, des dispositifs utilisés, des caractéristiques des supports et 
de l'importance des agglomérations concernées ; qu'en instituant un tel régime d'autorisation administrative, le 
législateur n'a pas porté au principe de la liberté d'entreprendre une atteinte qui ne serait pas justifiée par les 
objectifs qu'il s'est assignés et proportionnée à cette fin ;  
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- 

 

Décision n° 2012-285 QPC du 30 novembre 2012 - M. Christian S. [Obligation d'affiliation à une 
corporation d'artisans en Alsace-Moselle] 

6. Considérant que la liberté d'entreprendre découle de l'article 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du 
citoyen de 1789 ; qu'il est loisible au législateur d'apporter à cette liberté des limitations liées à des exigences 
constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes 
disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi ;  

7. Considérant, d'une part, que la liberté d'entreprendre comprend non seulement la liberté d'accéder à une 
profession ou à une activité économique mais également la liberté dans l'exercice de cette profession ou de cette 
activité ; que, par suite, la circonstance que l'affiliation à une corporation obligatoire ne conditionne pas 
l'exercice d'une profession mais en découle, n'a pas pour effet de rendre inopérant le grief tiré de l'atteinte à la 
liberté d'entreprendre ;  

8. Considérant, d'autre part, que le premier alinéa de l'article 100 du code susvisé dispose que l'autorité 
administrative décide, à la demande de la majorité des exploitants intéressés, de l'affiliation obligatoire à une 
corporation lorsqu'il s'agit de préserver les intérêts communs d'entreprises relevant de l'artisanat ;  

9. Considérant que, selon l'article 81 a du code susvisé, la mission légale des corporations est d'entretenir l'esprit 
de corps ainsi que de maintenir et de renforcer l'honneur professionnel parmi ses membres, de promouvoir des 
relations fructueuses entre les chefs d'entreprises et leurs préposés, d'apporter une assistance dans les questions 
de logement et de placement, de compléter la réglementation de l'apprentissage et de veiller à la formation 
technique et professionnelle et à l'éducation morale des apprentis sans préjudice des dispositions générales 
applicables en la matière ; que l'article 81 b énumère les actions facultatives que les corporations peuvent 
conduire ;  

10. Considérant que, dès lors qu'une corporation obligatoire est instituée, la réglementation professionnelle 
résultant des dispositions relatives aux corporations obligatoires est applicable à toutes les entreprises relevant 
de l'artisanat, quelle que soit l'activité exercée ; que les artisans affiliés d'office à une telle corporation sont alors 
tenus de s'acquitter de cotisations à raison de cette affiliation ; qu'il ressort du premier alinéa de l'article 88 du 
code susvisé que les corporations peuvent imposer à leurs membres des obligations en relation avec les missions 
qu'elles exercent ; que l'article 92 c prévoit que la direction de la corporation a le droit d'infliger à ses membres 
des sanctions disciplinaires et spécialement des amendes en cas de contravention aux dispositions statutaires ; 
que l'article 94 c habilite les corporations à faire surveiller par des délégués l'observation des prescriptions 
légales et statutaires dans les établissements de leurs membres et, notamment, de prendre connaissance de l'état 
de l'installation des locaux de travail ;  

11. Considérant que dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, les artisans sont 
immatriculés à un registre tenu par des chambres de métiers qui assurent la représentation des intérêts généraux 
de l'artisanat ; que la nature des activités relevant de l'artisanat ne justifie pas le maintien d'une réglementation 
professionnelle s'ajoutant à celle relative aux chambres de métiers et imposant à tous les chefs d'exploitations ou 
d'entreprises artisanales d'être regroupés par corporation en fonction de leur activité et soumis ainsi aux 
sujétions précitées ; que, par suite, les dispositions contestées relatives à l'obligation d'affiliation aux 
corporations portent atteinte à la liberté d'entreprendre ; que, sans qu'il soit besoin d'examiner les griefs tirés de 
l'atteinte à la liberté d'association et au droit de propriété, l'article 100 f et le troisième alinéa de l'article 100 s du 
code des professions applicable dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle doivent être 
déclarés contraires à la Constitution ;  
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2. Sur le principe d’égalité devant la loi  

 

- 

 

Décision n° 2009-599 DC du 29 décembre 2009, Loi de finances pour 2010 

(...) 

. En ce qui concerne la contribution économique territoriale : 

- Quant au régime particulier applicable à certaines catégories de contribuables employant moins de cinq 
salariés et non soumis à l'impôt sur les sociétés : 

13. Considérant que le 1.2 de l'article 2 de la loi déférée est relatif aux " règles générales de la cotisation 
foncière des entreprises " ; qu'il donne une nouvelle rédaction de l'article 1467 du code général des impôts ; que 
le 2° de cet article institue un régime particulier pour les titulaires de bénéfices non commerciaux, les agents 
d'affaires, les fiduciaires pour l'accomplissement de leur mission et les intermédiaires de commerce, employant 
moins de cinq salariés et non soumis à l'impôt sur les sociétés ; que, pour ces catégories de contribuables, la 
cotisation foncière n'est pas assise sur la seule valeur locative des biens passibles d'une taxe foncière mais prend 
également en compte 5,5 % de leurs recettes ; 

14. Considérant que le 2.1 de l'article 2 de la loi déférée instaure la cotisation sur la valeur ajoutée des 
entreprises ; qu'il insère, dans le code général des impôts, un article 1586 ter qui assujettit à cette imposition les 
entreprises dont le chiffre d'affaires excède 152 500 euros ; qu'il insère, dans le même code, un article 1586 
quater qui dispense de cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises celles dont le chiffre d'affaires est inférieur 
à 500 000 euros ; 

15. Considérant qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration de 1789 : " Pour l'entretien de la force 
publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit 
être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés " ; qu'en vertu de l'article 34 de 
la Constitution, il appartient au législateur de déterminer, dans le respect des principes constitutionnels et 
compte tenu des caractéristiques de chaque impôt, les règles selon lesquelles doivent être appréciées les 
facultés contributives ; qu'en particulier, pour assurer le respect du principe d'égalité, il doit fonder son 
appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il se propose ; que cette 
appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges 
publiques ; 

16. Considérant que les contribuables visés au 2° de l'article 1467 du code général des impôts qui emploient plus 
de quatre salariés mais dont le chiffre d'affaires est inférieur à 500 000 euros seront soumis au droit commun en 
matière de cotisation foncière des entreprises, alors que les mêmes contribuables, s'ils emploient moins de cinq 
salariés, seront imposés sur une base comprenant, outre la valeur locative de leurs biens, 5,5 % de leurs recettes 
; que ces contribuables seront, dans ces deux hypothèses, dispensés du paiement de la cotisation sur la valeur 
ajoutée des entreprises ; que le dispositif prévu conduit ainsi à traiter de façon différente des contribuables 
se trouvant dans des situations identiques au regard de l'objet de la loi ; que le fait d'imposer davantage, 
parmi les contribuables visés ci-dessus réalisant moins de 500 000 euros de chiffre d'affaires, ceux qui 
emploient moins de cinq salariés constitue une rupture caractérisée du principe d'égalité devant l'impôt ; 

17. Considérant qu'il s'ensuit que doivent être déclarés contraires à la Constitution, au 1° de l'article 1467 du 
code général des impôts, les mots : " Dans le cas des contribuables autres que ceux visés au 2°, ", le premier 
alinéa de son 2° et, par voie de conséquence, le second alinéa du paragraphe I de l'article 1586 ter du même code 
; 

18. Considérant que les autres dispositions de l'article 1467 du code général des impôts ne sont pas contraires à 
la Constitution ; 

(…) 

- SUR LA CONTRIBUTION CARBONE : 
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77. Considérant que l'article 7 de la loi déférée institue au profit du budget de l'État une contribution carbone sur 
certains produits énergétiques mis en vente, utilisés ou destinés à être utilisés comme carburant ou combustible ; 
que l'article 9 institue un crédit d'impôt en faveur des personnes physiques afin de leur rétrocéder de façon 
forfaitaire la contribution carbone qu'elles ont acquittée ainsi que la taxe sur la valeur ajoutée qui lui est 
afférente ; que l'article 10 dispose que la consommation de fioul domestique, de fioul lourd et de divers autres 
produits énergétiques par les agriculteurs fait l'objet d'un remboursement des trois quarts de la contribution 
carbone ; 

78. Considérant, en particulier, que l'article 7 fixe, pour chacune des énergies fossiles qu'il désigne, le tarif de la 
contribution sur la base de 17 euros la tonne de dioxyde de carbone émis ; que cet article et l'article 10 instituent 
toutefois des exonérations, réductions, remboursements partiels et taux spécifiques ; que sont totalement 
exonérées de contribution carbone les émissions des centrales thermiques produisant de l'électricité, les 
émissions des mille dix-huit sites industriels les plus polluants, tels que les raffineries, cimenteries, cokeries et 
verreries, les émissions des secteurs de l'industrie chimique utilisant de manière intensive de l'énergie, les 
émissions des produits destinés à un double usage, les émissions des produits énergétiques utilisés en 
autoconsommation d'électricité, les émissions du transport aérien et celles du transport public routier de 
voyageurs ; que sont taxées à taux réduit les émissions dues aux activités agricoles ou de pêche, au transport 
routier de marchandises et au transport maritime ; 

79. Considérant qu'aux termes de l'article 2 de la Charte de l'environnement : " Toute personne a le devoir de 
prendre part à la préservation et à l'amélioration de l'environnement " ; que son article 3 dispose : " Toute 
personne doit, dans les conditions définies par la loi, prévenir les atteintes qu'elle est susceptible de porter à 
l'environnement ou, à défaut, en limiter les conséquences " ; que, selon son article 4, " toute personne doit 
contribuer à la réparation des dommages qu'elle cause à l'environnement, dans les conditions définies par la loi " 
; que ces dispositions, comme l'ensemble des droits et devoirs définis dans la Charte de l'environnement, ont 
valeur constitutionnelle ; 

80. Considérant que, conformément à l'article 34 de la Constitution, il appartient au législateur de 
déterminer, dans le respect des principes constitutionnels et compte tenu des caractéristiques de chaque 
impôt, les règles selon lesquelles doivent être assujettis les contribuables ; que le principe d'égalité ne fait 
pas obstacle à ce que soient établies des impositions spécifiques ayant pour objet d'inciter les redevables à 
adopter des comportements conformes à des objectifs d'intérêt général, pourvu que les règles qu'il fixe à 
cet effet soient justifiées au regard desdits objectifs ; 

81. Considérant qu'il ressort des travaux parlementaires que l'objectif de la contribution carbone est de " mettre 
en place des instruments permettant de réduire significativement les émissions " de gaz à effet de serre afin de 
lutter contre le réchauffement de la planète ; que, pour atteindre cet objectif, il a été retenu l'option " d'instituer 
une taxe additionnelle sur la consommation des énergies fossiles " afin que les entreprises, les ménages et les 
administrations soient incités à réduire leurs émissions ; que c'est en fonction de l'adéquation des dispositions 
critiquées à cet objectif qu'il convient d'examiner la constitutionnalité de ces dispositions ; 

82. Considérant que des réductions de taux de contribution carbone ou des tarifications spécifiques 
peuvent être justifiées par la poursuite d'un intérêt général, tel que la sauvegarde de la compétitivité de 
secteurs économiques exposés à la concurrence internationale ; que l'exemption totale de la contribution 
peut être justifiée si les secteurs économiques dont il s'agit sont spécifiquement mis à contribution par un 
dispositif particulier ; qu'en l'espèce, si certaines des entreprises exemptées du paiement de la 
contribution carbone sont soumises au système d'échange de quotas d'émission de gaz à effet de serre 
dans l'Union européenne, il est constant que ces quotas sont actuellement attribués à titre gratuit et que le 
régime des quotas payants n'entrera en vigueur qu'en 2013 et ce, progressivement jusqu'en 2027 ; qu'en 
conséquence, 93 % des émissions de dioxyde de carbone d'origine industrielle, hors carburant, seront 
totalement exonérées de contribution carbone ; que les activités assujetties à la contribution carbone 
représenteront moins de la moitié de la totalité des émissions de gaz à effet de serre ; que la contribution 
carbone portera essentiellement sur les carburants et les produits de chauffage qui ne sont que l'une des 
sources d'émission de dioxyde de carbone ; que, par leur importance, les régimes d'exemption totale 
institués par l'article 7 de la loi déférée sont contraires à l'objectif de lutte contre le réchauffement 
climatique et créent une rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ; 

83. Considérant qu'il s'ensuit que l'article 7 de la loi déférée doit être déclaré contraire à la Constitution, à 
l'exception du E de son paragraphe I qui est relatif à l'exonération temporaire, dans les départements d'outre-
mer, du prélèvement supplémentaire de la taxe générale sur les activités polluantes ; qu'il en va de même, par 
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voie de conséquence et sans qu'il soit besoin d'examiner les griefs des saisines, de ses articles 9 et 10 ainsi qu'à 
l'article 2, des mots : " et la contribution carbone sur les produits énergétiques " figurant au vingt et unième 
alinéa du paragraphe I de l'article 1586 sexies du code général des impôts et des mots : " et de la contribution 
carbone sur les produits énergétiques " figurant au dix-septième alinéa de son paragraphe VI ; 

 

 

 

- 

 

Décision n° 2010-16 QPC du 23 juillet 2010, M. Philippe E. [Organismes de gestion agréés]   

4. Considérant qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force publique, et 
pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également 
répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; qu'en vertu de l'article 34 de la Constitution, il 
appartient au législateur de déterminer, dans le respect des principes constitutionnels et compte tenu des 
caractéristiques de chaque impôt, les règles selon lesquelles doivent être appréciées les facultés 
contributives ; qu'en particulier, pour assurer le respect du principe d'égalité, il doit fonder son 
appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il se propose ; que cette 
appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges 
publiques ; 

5. Considérant que le 1° du 7 de l'article 158 du code général des impôts, dans sa rédaction issue du 4° du 
paragraphe I de l'article 76 de la loi du 30 décembre 2005 susvisée, prévoit une majoration de 25 % du revenu 
professionnel lorsque celui-ci est réalisé par des contribuables qui n'adhèrent pas à un centre ou à une 
association de gestion agréé ; 

6. Considérant que ces organismes de gestion agréés ont été institués pour procurer à leurs adhérents une 
assistance technique en matière de tenue de comptabilité et favoriser une meilleure connaissance des revenus 
non salariaux, afin de mettre en œuvre l'objectif constitutionnel de lutte contre l'évasion fiscale ; que, comme l'a 
jugé le Conseil constitutionnel dans sa décision du 29 décembre 1989 susvisée, le législateur, tenant compte de 
la spécificité du régime juridique des adhérents à un organisme de gestion agréé, a pu en contrepartie encourager 
l'adhésion à un tel organisme par l'octroi d'avantages fiscaux, et notamment d'un abattement correspondant, 
avant le 1er janvier 2006, à 20 % du bénéfice imposable ; 

7. Considérant que la majoration, à compter du 1er janvier 2006, de 25 % de la base d'imposition des non-
adhérents est intervenue dans le cadre d'une réforme globale de l'impôt sur le revenu qui a concerné tous les 
contribuables ; que cette mesure est la contrepartie, arithmétiquement équivalente, de la suppression de 
l'abattement de 20 % dont bénéficiaient, avant cette réforme de l'impôt, les adhérents à un organisme de gestion 
agréé ; qu'ainsi, la différence de traitement entre adhérents et non adhérents demeure justifiée à l'instar du 
régime antérieur et ne crée donc pas de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ; que le 
grief tiré de la méconnaissance du principe d'égalité doit être rejeté ; 

 

 

- 

 

Décision n° 2010-622 DC du 28 décembre 2010, Loi de finances pour 2011   

- SUR L'ARTICLE 35 : 

7. Considérant que le paragraphe I de l'article 35 modifie le code du cinéma et de l'image animée ; que son 1°, 
qui donne une nouvelle rédaction du 2° de l'article L. 115-7 de ce code, aménage les modalités de détermination 
de l'assiette de la taxe sur les services de télévision due par les distributeurs ; que son 2°, qui modifie l'article L. 
115-9 du même code, majore de 2,2 points le taux de la taxe sur les services de télévision due, pour la fraction 
des encaissements annuels supérieure à 530 millions d'euros, par un distributeur dans le cas où il est également 
éditeur de services de télévision ; que le paragraphe II de l'article 35 prévoit qu'il est opéré, en 2011 et au profit 
du budget général de l'État, un prélèvement exceptionnel de 20 millions d'euros sur le produit des ressources 
affectées au Centre national du cinéma et de l'image animée ; 
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8. Considérant que les requérants soutiennent que la majoration de la taxe prévue par le 2° du paragraphe I de 
l'article 35 institue, au regard du principe d'égalité devant les charges publiques, une différence de traitement 
injustifiée dans l'imposition des activités de distribution de services de télévision selon qu'elles sont ou non 
exercées par des distributeurs qui sont également éditeurs ; 

9. Considérant qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force publique, et 
pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également 
répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; qu'en particulier, pour assurer le respect du 
principe d'égalité, le législateur doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction 
des buts qu'il se propose ; que cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de 
l'égalité devant les charges publiques ; 

10. Considérant que les distributeurs de services de télévision qui sont également éditeurs de tels services 
sont, eu égard à l'intégration de ces deux activités, dans une situation économique particulière de nature à 
faciliter leur développement ; qu'en tenant compte de cette particularité pour majorer la taxe sur les 
services de distribution de télévision au-delà d'un certain seuil d'encaissements annuels par cette 
catégorie de distributeurs, le législateur a institué, avec les distributeurs qui ne sont pas également 
éditeurs, une différence de traitement en rapport direct avec l'objet de la loi ; qu'il n'a donc pas méconnu 
le principe d'égalité devant les charges publiques ; 

 

 

- 

 

Décision n° 2011-645 DC du 28 décembre 2011 - Loi de finances rectificative pour 2011 

 

5. Considérant que l'article 13 insère, dans le code général des impôts, un article 278-0 bis ; qu'il modifie les 
articles 278 bis à 279 bis, 281 quater, 296, 297, 298 bis, 298 quater et 298 octies du même code ainsi que 
l'article L. 334-1 du code du cinéma et de l'image animée ; qu'il porte le taux réduit de la taxe sur la valeur 
ajoutée de 5,5 % à 7 %, notamment sur les « ventes à emporter ou à livrer de produits alimentaires préparés en 
vue d'une consommation immédiate » ; qu'en revanche, il maintient un taux de 5,5 % pour les opérations 
d'achat, d'importation, d'acquisition intracommunautaire, de vente, de livraison, de commission, de courtage ou 
de façon portant notamment sur « l'eau et les boissons non alcooliques ainsi que les produits destinés à 
l'alimentation humaine » ;  

6. Considérant que, selon les requérants, le législateur, en faisant référence aux produits préparés « en vue d'une 
consommation immédiate », a méconnu l'objectif de valeur constitutionnelle d'intelligibilité et d'accessibilité de 
la loi ; qu'en conséquence, en imposant à des taux différents des produits identiques selon leur conditionnement, 
ces dispositions entraîneraient une rupture de l'égalité devant les charges publiques ;  

7. Considérant qu'il incombe au législateur d'exercer pleinement la compétence que lui confie la Constitution et, 
en particulier, son article 34 ; que l'objectif de valeur constitutionnelle d'intelligibilité et d'accessibilité de la loi, 
qui découle des articles 4, 5, 6 et 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, lui impose 
d'adopter des dispositions suffisamment précises et des formules non équivoques ;  

8. Considérant qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force publique, et 
pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également 
répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; qu'en particulier, pour assurer le respect du 
principe d'égalité, le législateur doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction 
des buts qu'il se propose ; que cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de 
l'égalité devant les charges publiques ;  

9. Considérant qu'en créant la catégorie nouvelle des « ventes à emporter ou à livrer de produits 
alimentaires préparés en vue d'une consommation immédiate », distincte des ventes des autres produits 
destinés à l'alimentation humaine, le législateur a souhaité soumettre les premières au même régime de 
taxation que les ventes à consommer sur place visées au m de l'article 279 du code précité et, plus 
généralement, que l'ensemble de la restauration ; qu'en faisant référence aux produits destinés à la « 
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consommation immédiate », il a entendu faire référence aux produits dont la nature, le conditionnement 
ou la présentation induisent leur consommation dès l'achat ;  

10. Considérant, dès lors, que le grief tiré de la méconnaissance de l'objectif de valeur constitutionnelle 
d'intelligibilité et d'accessibilité de la loi doit être écarté ; que ces dispositions ne méconnaissent pas 
davantage le principe d'égalité devant les charges publiques ; que l'article 13 de la loi déférée n'est pas 
contraire à la Constitution ; 

 

 

 

- 

 

Décision n° 2011-644 DC du 28 décembre 2011 - Loi de finances pour 2012 

7. Considérant que les articles 26 et 27 insèrent respectivement dans le code général des impôts les articles 1613 
ter et 1613 quater ; que ces articles instituent, en des termes identiques, deux contributions perçues sur certains 
jus de fruits, eaux, y compris les eaux minérales et les eaux gazéifiées, et autres boissons non alcooliques, 
conditionnés dans des récipients pour la vente au détail et destinés à la consommation humaine ; que ces 
contributions, dont le montant est fixé à 7,16 euros par hectolitre, sont principalement dues par les fabricants de 
ces boissons établis en France, leurs importateurs et les personnes qui réalisent en France des acquisitions 
intracommunautaires, sur toutes les quantités livrées à titre onéreux ou gratuit ;  

8. Considérant que la contribution instituée par l'article 1613 ter porte sur les boissons contenant des sucres 
ajoutés, à l'exclusion des laits infantiles premier et deuxième âges, des laits de croissance et des produits de 
nutrition entérale pour les personnes malades ; que celle qui est instituée par l'article 1613 quater porte sur les 
boissons contenant des édulcorants de synthèse et ne contenant pas de sucres ajoutés, à l'exclusion des denrées 
destinées à des fins médicales spéciales ainsi que des aliments hyperprotéinés destinés aux personnes dénutries ; 

9. Considérant que le produit de la contribution prévue par l'article 1613 ter est affecté pour moitié à la Caisse 
nationale de l'assurance maladie des travailleurs salariés ; que, pour le surplus, le produit de ces contributions 
revient au budget général ;  

10. Considérant que, selon les requérants, l'assiette de la taxe créée par l'article 26 sur les boissons sucrées n'est 
pas définie en fonction de critères objectifs et rationnels en relation directe avec l'objectif invoqué ; qu'un 
objectif de santé publique ne saurait, en effet, justifier une mesure pénalisant les aliments comportant des sucres 
ajoutés ; que serait également incohérente avec la poursuite d'un tel objectif l'institution d'une taxation en 
fonction du volume des boissons et non du poids ou du pourcentage de sucres ajoutés ; qu'en outre, l'institution 
concomitante, par l'article 27, d'une taxe sur les boissons ne comprenant pas de sucres ajoutés serait elle-même 
contradictoire avec la poursuite de cet objectif ; que, par suite, les articles 26 et 27 de la loi méconnaîtraient 
l'égalité devant les charges publiques ;  

11. Considérant qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « 
Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est 
indispensable : elle doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; qu'en vertu 
de l'article 34 de la Constitution, il appartient au législateur de déterminer, dans le respect des principes 
constitutionnels et compte tenu des caractéristiques de chaque impôt, les règles selon lesquelles doivent être 
appréciées les facultés contributives ; qu'en particulier, pour assurer le respect du principe d'égalité, il doit 
fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il se propose ; que cette 
appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ;  

12. Considérant, en premier lieu, qu'il ressort des travaux parlementaires que, lors de son dépôt sur le bureau de 
l'Assemblée nationale, le projet de loi de finances pour 2012 comportait, en seconde partie, un article 46 
instituant une contribution sur certaines boissons contenant des sucres ajoutés ; que cette contribution 
poursuivait, à des fins de santé publique, l'objectif de favoriser la consommation de boissons non sucrées ; que, 
toutefois, en cours de débat à l'Assemblée nationale, l'article 46 a été supprimé et remplacé par un article 5 
octies, devenu l'article 26, qui redéfinit, en première partie de la loi de finances, les termes de cette contribution 
; qu'en outre, concomitamment, a été instituée à l'article 27 une contribution de même nature assise sur les 
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boissons contenant des édulcorants de synthèse ; qu'ainsi, le Parlement a privilégié le rendement fiscal de ces 
contributions par rapport à l'objectif de santé publique initialement poursuivi ;  

13. Considérant, en second lieu, que les contributions instaurées par les articles 26 et 27 sont applicables à 
un ensemble de boissons défini de manière objective et rationnelle, qui contiennent soit des sucres ajoutés 
soit des édulcorants de synthèse ; qu'en instituant ces contributions, assises sur des opérations 
précisément définies, le législateur n'a pas soumis à des impositions différentes des contribuables placés 
dans une situation identique ; qu'il n'en résulte pas de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges 
publiques ; que, par suite, le grief tiré de la méconnaissance de l'article 13 de la Déclaration de 1789 doit 
être écarté ;  

14. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les articles 26 et 27 doivent être déclarés conformes à la 
Constitution ; 

 

 

4. Sur la méconnaissance d’une directive 

 

- 

 

Décision n° 2006-540 DC du 27 juillet 2006 - Loi relative au droit d'auteur et aux droits voisins 
dans la société de l'information 

16. Considérant que le titre Ier de la loi déférée a pour objet de transposer la directive du 22 mai 2001 susvisée 
sur l'harmonisation de certains aspects du droit d'auteur et des droits voisins dans la société de l'information ;  

17. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 88-1 de la Constitution : " La République participe 
aux Communautés européennes et à l'Union européenne, constituées d'États qui ont choisi librement, en vertu 
des traités qui les ont instituées, d'exercer en commun certaines de leurs compétences " ; qu'ainsi, la 
transposition en droit interne d'une directive communautaire résulte d'une exigence constitutionnelle ;  

18. Considérant qu'il appartient par suite au Conseil constitutionnel, saisi dans les conditions prévues par 
l'article 61 de la Constitution d'une loi ayant pour objet de transposer en droit interne une directive 
communautaire, de veiller au respect de cette exigence ; que, toutefois, le contrôle qu'il exerce à cet effet est 
soumis à une double limite ;  

19. Considérant, en premier lieu, que la transposition d'une directive ne saurait aller à l'encontre d'une règle ou 
d'un principe inhérent à l'identité constitutionnelle de la France, sauf à ce que le constituant y ait consenti ; 

 

 

5. Sur l’intelligibilité et d’accessibilité de la loi  

 

- 

 

Décision n° 2009-588 DC du 06 août 2009 - Loi réaffirmant le principe du repos dominical et 
visant à adapter les dérogations à ce principe dans les communes et zones touristiques et 
thermales ainsi que dans certaines grandes agglomérations pour les salariés volontaires 

12. Considérant, en deuxième lieu, qu'il ressort des travaux parlementaires qu'en utilisant les termes d' " unités 
urbaines ", le législateur s'est référé à une notion préexistante, définie par l'Institut national de la statistique et 
des études économiques ; que, s'il appartient aux autorités chargées de mettre en oeuvre ce nouveau dispositif 
d'apprécier, sous le contrôle des juridictions compétentes, les situations de fait répondant aux conditions d' " 
habitudes de consommation dominicale " ainsi que d' " importance de la clientèle concernée " et d' " 
éloignement de celle-ci du périmètre ", ces notions ne revêtent pas un caractère équivoque et sont suffisamment 
précises pour garantir contre le risque d'arbitraire ; que, dès lors, le grief tiré de la méconnaissance de l'objectif 
de valeur constitutionnelle d'intelligibilité et d'accessibilité de la loi doit être écarté ; 
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- 

 

Décision n° 2009-590 DC du 22 octobre 2009 - Loi relative à la protection pénale de la propriété 
littéraire et artistique sur internet 

29. Considérant, d'autre part, que, s'il appartient aux juridictions compétentes d'apprécier les situations de fait 
répondant à la " négligence caractérisée " mentionnée à l'article L. 335-7-1 du code de la propriété intellectuelle, 
cette notion, qui ne revêt pas un caractère équivoque, est suffisamment précise pour garantir contre le risque 
d'arbitraire ; 

 

 

VIII. Sur l’article 60 (ex 47 bis) : Coefficient minorateur par 
catégorie d’établissement de santé 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen du 26 août 1789 

 

- 

 

Article 6 

La loi est l'expression de la volonté générale. Tous les citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par 
leurs représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. 
Tous les citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, 
selon leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents.  

 

2. Constitution du 4 octobre 1958 

 

- 

La loi fixe les règles concernant :  

Article 34 

(…) 

La loi détermine les principes fondamentaux :  

(…) 

- du droit du travail, du droit syndical et de la sécurité sociale.  

 (…) 

 

- 

Les matières autres que celles qui sont du domaine de la loi ont un caractère réglementaire.  

Article 37 

Les textes de forme législative intervenus en ces matières peuvent être modifiés par décrets pris après avis du 
Conseil d'État. Ceux de ces textes qui interviendraient après l'entrée en vigueur de la présente Constitution ne 
pourront être modifiés par décret que si le Conseil constitutionnel a déclaré qu'ils ont un caractère réglementaire 
en vertu de l'alinéa précédent. 
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B. Dispositions législatives 

1. Code de la sécurité sociale 

Livre 1 : Généralités - Dispositions communes à tout ou partie des régimes de base  

Titre 1 : Généralités  

Chapitre 4 : Commissions et conseils  

Section 7 : Comité d'alerte sur l'évolution des dépenses de l'assurance maladie 

 

- 

Modifié par Ordonnance n°2010-177 du 23 février 2010 - art. 10  

Article L. 162-22-6  

Modifié par Ordonnance n°2010-177 du 23 février 2010 - art. 2  

Un décret en Conseil d'Etat, pris après avis des organisations nationales les plus représentatives des 
établissements de santé, détermine les catégories de prestations donnant lieu à facturation pour les activités 
mentionnées au 1° de l'article L. 162-22 qui sont exercées par les établissements suivants :  

a) Les établissements publics de santé, à l'exception des établissements dispensant des soins aux personnes 
incarcérées mentionnés à l'article L. 6141-5 du code de la santé publique ;  

b) Les établissements de santé privés à but non lucratif qui ont été admis à participer à l'exécution du service 
public hospitalier à la date de publication de la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et 
relative aux patients, à la santé et aux territoires, jusqu'à la date retenue en application du premier alinéa du XX 
de l'article 1er de cette loi ;  

c) Les établissements de santé privés à but non lucratif ayant opté pour la dotation globale de financement en 
application de l'article 25 de l'ordonnance n° 96-346 du 24 avril 1996 portant réforme de l'hospitalisation 
publique et privée, jusqu'à la date retenue en application du premier alinéa du XXI de l'article 1er de la loi n° 
2009-879 du 21 juillet 2009 précitée ;  

d) Les établissements de santé privés autres que ceux mentionnés aux b et c ayant conclu un contrat pluriannuel 
d'objectifs et de moyens avec l' agence régionale de santé ;  

e) Les établissements de santé privés autres que ceux mentionnés aux b, c et d.  

Ce décret précise :  

1° Les catégories de prestations d'hospitalisation sur la base desquelles les ministres chargés de la santé et de la 
sécurité sociale arrêtent la classification des prestations, tenant compte notamment des moyens techniques, 
matériels et humains mis en oeuvre pour la prise en charge des patients, donnant lieu à une prise en charge par 
les régimes obligatoires de sécurité sociale et établies notamment à partir des données mentionnées aux articles 
L. 6113-7 et L. 6113-8 du code de la santé publique ;  

2° Les catégories de prestations pour exigence particulière des patients, sans fondement médical, qui donnent 
lieu à facturation sans prise en charge par les régimes obligatoires de sécurité sociale ;  

3° Les modalités de facturation des prestations d'hospitalisation faisant l'objet d'une prise en charge par 
l'assurance maladie. 
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- 
 

Article L. 162-22-9  

Modifié par Ordonnance n°2010-177 du 23 février 2010 - art. 2  

I.-Chaque année est défini un objectif des dépenses d'assurance maladie commun aux activités mentionnées au 
1° de l'article L. 162-22 qui sont exercées par les établissements de santé mentionnés à l'article L. 162-22-6. Cet 
objectif est constitué du montant annuel des charges supportées par les régimes obligatoires d'assurance maladie 
afférentes aux frais d'hospitalisation au titre des soins dispensés au cours de l'année dans le cadre de ces 
activités. Le contenu de cet objectif est défini par décret.  

Le montant de cet objectif commun est arrêté par l'Etat en fonction de l'objectif national de dépenses d'assurance 
maladie.  

Cet objectif prend en compte les évolutions de toute nature à la suite desquelles des établissements, des services 
ou des activités sanitaires ou médico-sociaux se trouvent placés pour tout ou partie sous un régime juridique ou 
de financement différent de celui sous lequel ils étaient placés auparavant, notamment celles relatives aux 
conversions d'activité. Il peut être corrigé en fin d'année pour prendre en compte ces évolutions réalisées en 
cours d'année.  

II.-Un décret en Conseil d'Etat précise les éléments pris en compte pour la détermination de cet objectif 
commun ainsi que les modalités selon lesquelles, chaque année, sont déterminés les éléments mentionnés aux 1° 
à 3° 4° du I de l'article L. 162-22-10 compatibles avec le respect de l'objectif, en prenant en compte à cet effet, 
notamment, les prévisions d'évolution de l'activité des établissements pour l'année en cours, mesurée notamment 
à partir des données mentionnées aux articles L. 6113-7 et L. 6113-8 du code de la santé publique. Les tarifs 
nationaux des prestations mentionnées au 1° du I du même article peuvent également être déterminés en tout ou 
partie à partir des données afférentes au coût relatif des prestations. 

 

 

- 
 

Article L. 162-22-10  [modifié par l’article 60 ex 47 bis] 

Modifié par LOI n°2011-1906 du 21 décembre 2011 - art. 61  

I.-Chaque année, l'Etat fixe, selon les modalités prévues au II de l'article L. 162-22-9, les éléments suivants :  

1° Les tarifs nationaux des prestations mentionnées au 1° de l'article L. 162-22-6 servant de base au calcul de la 
participation de l'assuré, qui peuvent être différenciés par catégories d'établissements, notamment en fonction 
des conditions d'emploi du personnel médical ;  

2° Les montants des forfaits annuels mentionnés à l'article L. 162-22-8 ;  

3° Le cas échéant, les coefficients géographiques s'appliquant aux tarifs nationaux et aux forfaits annuels 
mentionnés ci-dessus, des établissements implantés dans certaines zones afin de tenir compte d'éventuels 
facteurs spécifiques, qui modifient de manière manifeste, permanente et substantielle le prix de revient de 
certaines prestations dans la zone considérée.  

4° Le coefficient mentionné au I de l’article L. 162-22-9-1.  

Les éléments mentionnés aux 1° et 3°, 3° et 4° prennent effet le 1er mars de l'année en cours et ceux mentionnés 
au 2° le 1er janvier de la même année, à l'exception de ceux fixés en application du II bis.  

II.-La Caisse nationale de l'assurance maladie des travailleurs salariés communique à l'Etat, pour l'ensemble des 
régimes obligatoires d'assurance maladie, des états provisoires et des états définitifs du montant total des 
charges mentionnées au I de l'article L. 162-22-9 en distinguant, d'une part, le montant annuel des charges 
afférentes à la fourniture des spécialités pharmaceutiques et des produits et prestations mentionnés à l'article L. 
162-22-7 et, d'autre part, le montant annuel des autres charges en identifiant les dépenses relatives aux activités 
d'alternative à la dialyse en centre et d'hospitalisation à domicile.  

II bis.-Lorsque le Comité d'alerte sur l'évolution des dépenses de l'assurance maladie émet un avis considérant 
qu'il existe un risque sérieux de dépassement de l'objectif national de dépenses d'assurance maladie en 
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application du dernier alinéa de l'article L. 114-4-1 et dès lors qu'il apparaît que ce risque de dépassement est en 
tout ou partie imputable à l'évolution de l'objectif mentionné au I de l'article L. 162-22-9, l'Etat peut, après 
consultation de l'observatoire économique de l'hospitalisation publique et privée, modifier les tarifs des 
prestations mentionnées au 1° de l'article L. 162-22-6 de manière à concourir au respect de l'objectif mentionné 
au I de l'article L. 162-22-9. Cette modification est différenciée, le cas échéant, par catégories d'établissements 
et par tarifs de prestations.  

III.-Le décret prévu au II de l'article L. 162-22-9 détermine les modalités du suivi statistique des charges 
supportées par les régimes obligatoires d'assurance maladie.  

IV.-Les tarifs de responsabilité afférents aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie 
exercées par les établissements de santé privés mentionnés au e de l'article L. 162-22-6 sont fixés par l'Etat 

 

 

C. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

 

1. Sur le principe d’égalité devant la loi  

 

- 

 

Décision n° 2009-599 DC du 29 décembre 2009, Loi de finances pour 2010 

 

. En ce qui concerne la contribution économique territoriale : 

- Quant au régime particulier applicable à certaines catégories de contribuables employant moins de cinq 
salariés et non soumis à l'impôt sur les sociétés : 

13. Considérant que le 1.2 de l'article 2 de la loi déférée est relatif aux " règles générales de la cotisation 
foncière des entreprises " ; qu'il donne une nouvelle rédaction de l'article 1467 du code général des impôts ; que 
le 2° de cet article institue un régime particulier pour les titulaires de bénéfices non commerciaux, les agents 
d'affaires, les fiduciaires pour l'accomplissement de leur mission et les intermédiaires de commerce, employant 
moins de cinq salariés et non soumis à l'impôt sur les sociétés ; que, pour ces catégories de contribuables, la 
cotisation foncière n'est pas assise sur la seule valeur locative des biens passibles d'une taxe foncière mais prend 
également en compte 5,5 % de leurs recettes ; 

14. Considérant que le 2.1 de l'article 2 de la loi déférée instaure la cotisation sur la valeur ajoutée des 
entreprises ; qu'il insère, dans le code général des impôts, un article 1586 ter qui assujettit à cette imposition les 
entreprises dont le chiffre d'affaires excède 152 500 euros ; qu'il insère, dans le même code, un article 1586 
quater qui dispense de cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises celles dont le chiffre d'affaires est inférieur 
à 500 000 euros ; 

15. Considérant qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration de 1789 : " Pour l'entretien de la force 
publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit 
être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés " ; qu'en vertu de l'article 34 de 
la Constitution, il appartient au législateur de déterminer, dans le respect des principes constitutionnels et 
compte tenu des caractéristiques de chaque impôt, les règles selon lesquelles doivent être appréciées les 
facultés contributives ; qu'en particulier, pour assurer le respect du principe d'égalité, il doit fonder son 
appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il se propose ; que cette 
appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges 
publiques ; 

16. Considérant que les contribuables visés au 2° de l'article 1467 du code général des impôts qui emploient plus 
de quatre salariés mais dont le chiffre d'affaires est inférieur à 500 000 euros seront soumis au droit commun en 
matière de cotisation foncière des entreprises, alors que les mêmes contribuables, s'ils emploient moins de cinq 
salariés, seront imposés sur une base comprenant, outre la valeur locative de leurs biens, 5,5 % de leurs recettes 
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; que ces contribuables seront, dans ces deux hypothèses, dispensés du paiement de la cotisation sur la valeur 
ajoutée des entreprises ; que le dispositif prévu conduit ainsi à traiter de façon différente des contribuables 
se trouvant dans des situations identiques au regard de l'objet de la loi ; que le fait d'imposer davantage, 
parmi les contribuables visés ci-dessus réalisant moins de 500 000 euros de chiffre d'affaires, ceux qui 
emploient moins de cinq salariés constitue une rupture caractérisée du principe d'égalité devant l'impôt ; 

17. Considérant qu'il s'ensuit que doivent être déclarés contraires à la Constitution, au 1° de l'article 1467 du 
code général des impôts, les mots : " Dans le cas des contribuables autres que ceux visés au 2°, ", le premier 
alinéa de son 2° et, par voie de conséquence, le second alinéa du paragraphe I de l'article 1586 ter du même code 
; 

18. Considérant que les autres dispositions de l'article 1467 du code général des impôts ne sont pas contraires à 
la Constitution ; 

(…) 

- SUR LA CONTRIBUTION CARBONE : 

77. Considérant que l'article 7 de la loi déférée institue au profit du budget de l'État une contribution carbone sur 
certains produits énergétiques mis en vente, utilisés ou destinés à être utilisés comme carburant ou combustible ; 
que l'article 9 institue un crédit d'impôt en faveur des personnes physiques afin de leur rétrocéder de façon 
forfaitaire la contribution carbone qu'elles ont acquittée ainsi que la taxe sur la valeur ajoutée qui lui est 
afférente ; que l'article 10 dispose que la consommation de fioul domestique, de fioul lourd et de divers autres 
produits énergétiques par les agriculteurs fait l'objet d'un remboursement des trois quarts de la contribution 
carbone ; 

78. Considérant, en particulier, que l'article 7 fixe, pour chacune des énergies fossiles qu'il désigne, le tarif de la 
contribution sur la base de 17 euros la tonne de dioxyde de carbone émis ; que cet article et l'article 10 instituent 
toutefois des exonérations, réductions, remboursements partiels et taux spécifiques ; que sont totalement 
exonérées de contribution carbone les émissions des centrales thermiques produisant de l'électricité, les 
émissions des mille dix-huit sites industriels les plus polluants, tels que les raffineries, cimenteries, cokeries et 
verreries, les émissions des secteurs de l'industrie chimique utilisant de manière intensive de l'énergie, les 
émissions des produits destinés à un double usage, les émissions des produits énergétiques utilisés en 
autoconsommation d'électricité, les émissions du transport aérien et celles du transport public routier de 
voyageurs ; que sont taxées à taux réduit les émissions dues aux activités agricoles ou de pêche, au transport 
routier de marchandises et au transport maritime ; 

79. Considérant qu'aux termes de l'article 2 de la Charte de l'environnement : " Toute personne a le devoir de 
prendre part à la préservation et à l'amélioration de l'environnement " ; que son article 3 dispose : " Toute 
personne doit, dans les conditions définies par la loi, prévenir les atteintes qu'elle est susceptible de porter à 
l'environnement ou, à défaut, en limiter les conséquences " ; que, selon son article 4, " toute personne doit 
contribuer à la réparation des dommages qu'elle cause à l'environnement, dans les conditions définies par la loi " 
; que ces dispositions, comme l'ensemble des droits et devoirs définis dans la Charte de l'environnement, ont 
valeur constitutionnelle ; 

80. Considérant que, conformément à l'article 34 de la Constitution, il appartient au législateur de 
déterminer, dans le respect des principes constitutionnels et compte tenu des caractéristiques de chaque 
impôt, les règles selon lesquelles doivent être assujettis les contribuables ; que le principe d'égalité ne fait 
pas obstacle à ce que soient établies des impositions spécifiques ayant pour objet d'inciter les redevables à 
adopter des comportements conformes à des objectifs d'intérêt général, pourvu que les règles qu'il fixe à 
cet effet soient justifiées au regard desdits objectifs ; 

81. Considérant qu'il ressort des travaux parlementaires que l'objectif de la contribution carbone est de " mettre 
en place des instruments permettant de réduire significativement les émissions " de gaz à effet de serre afin de 
lutter contre le réchauffement de la planète ; que, pour atteindre cet objectif, il a été retenu l'option " d'instituer 
une taxe additionnelle sur la consommation des énergies fossiles " afin que les entreprises, les ménages et les 
administrations soient incités à réduire leurs émissions ; que c'est en fonction de l'adéquation des dispositions 
critiquées à cet objectif qu'il convient d'examiner la constitutionnalité de ces dispositions ; 

82. Considérant que des réductions de taux de contribution carbone ou des tarifications spécifiques 
peuvent être justifiées par la poursuite d'un intérêt général, tel que la sauvegarde de la compétitivité de 
secteurs économiques exposés à la concurrence internationale ; que l'exemption totale de la contribution 
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peut être justifiée si les secteurs économiques dont il s'agit sont spécifiquement mis à contribution par un 
dispositif particulier ; qu'en l'espèce, si certaines des entreprises exemptées du paiement de la 
contribution carbone sont soumises au système d'échange de quotas d'émission de gaz à effet de serre 
dans l'Union européenne, il est constant que ces quotas sont actuellement attribués à titre gratuit et que le 
régime des quotas payants n'entrera en vigueur qu'en 2013 et ce, progressivement jusqu'en 2027 ; qu'en 
conséquence, 93 % des émissions de dioxyde de carbone d'origine industrielle, hors carburant, seront 
totalement exonérées de contribution carbone ; que les activités assujetties à la contribution carbone 
représenteront moins de la moitié de la totalité des émissions de gaz à effet de serre ; que la contribution 
carbone portera essentiellement sur les carburants et les produits de chauffage qui ne sont que l'une des 
sources d'émission de dioxyde de carbone ; que, par leur importance, les régimes d'exemption totale 
institués par l'article 7 de la loi déférée sont contraires à l'objectif de lutte contre le réchauffement 
climatique et créent une rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ; 

83. Considérant qu'il s'ensuit que l'article 7 de la loi déférée doit être déclaré contraire à la Constitution, à 
l'exception du E de son paragraphe I qui est relatif à l'exonération temporaire, dans les départements d'outre-
mer, du prélèvement supplémentaire de la taxe générale sur les activités polluantes ; qu'il en va de même, par 
voie de conséquence et sans qu'il soit besoin d'examiner les griefs des saisines, de ses articles 9 et 10 ainsi qu'à 
l'article 2, des mots : " et la contribution carbone sur les produits énergétiques " figurant au vingt et unième 
alinéa du paragraphe I de l'article 1586 sexies du code général des impôts et des mots : " et de la contribution 
carbone sur les produits énergétiques " figurant au dix-septième alinéa de son paragraphe VI ; 

 

 

- 

 

Décision n° 2010-16 QPC du 23 juillet 2010, M. Philippe E. [Organismes de gestion agréés]   

4. Considérant qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force publique, et 
pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également 
répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; qu'en vertu de l'article 34 de la Constitution, il 
appartient au législateur de déterminer, dans le respect des principes constitutionnels et compte tenu des 
caractéristiques de chaque impôt, les règles selon lesquelles doivent être appréciées les facultés 
contributives ; qu'en particulier, pour assurer le respect du principe d'égalité, il doit fonder son 
appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il se propose ; que cette 
appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges 
publiques ; 

5. Considérant que le 1° du 7 de l'article 158 du code général des impôts, dans sa rédaction issue du 4° du 
paragraphe I de l'article 76 de la loi du 30 décembre 2005 susvisée, prévoit une majoration de 25 % du revenu 
professionnel lorsque celui-ci est réalisé par des contribuables qui n'adhèrent pas à un centre ou à une 
association de gestion agréé ; 

6. Considérant que ces organismes de gestion agréés ont été institués pour procurer à leurs adhérents une 
assistance technique en matière de tenue de comptabilité et favoriser une meilleure connaissance des revenus 
non salariaux, afin de mettre en œuvre l'objectif constitutionnel de lutte contre l'évasion fiscale ; que, comme l'a 
jugé le Conseil constitutionnel dans sa décision du 29 décembre 1989 susvisée, le législateur, tenant compte de 
la spécificité du régime juridique des adhérents à un organisme de gestion agréé, a pu en contrepartie encourager 
l'adhésion à un tel organisme par l'octroi d'avantages fiscaux, et notamment d'un abattement correspondant, 
avant le 1er janvier 2006, à 20 % du bénéfice imposable ; 

7. Considérant que la majoration, à compter du 1er janvier 2006, de 25 % de la base d'imposition des non-
adhérents est intervenue dans le cadre d'une réforme globale de l'impôt sur le revenu qui a concerné tous les 
contribuables ; que cette mesure est la contrepartie, arithmétiquement équivalente, de la suppression de 
l'abattement de 20 % dont bénéficiaient, avant cette réforme de l'impôt, les adhérents à un organisme de gestion 
agréé ; qu'ainsi, la différence de traitement entre adhérents et non adhérents demeure justifiée à l'instar du 
régime antérieur et ne crée donc pas de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ; que le 
grief tiré de la méconnaissance du principe d'égalité doit être rejeté ; 
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- 

 

Décision n° 2010-622 DC du 28 décembre 2010, Loi de finances pour 2011   

- SUR L'ARTICLE 35 : 

7. Considérant que le paragraphe I de l'article 35 modifie le code du cinéma et de l'image animée ; que son 1°, 
qui donne une nouvelle rédaction du 2° de l'article L. 115-7 de ce code, aménage les modalités de détermination 
de l'assiette de la taxe sur les services de télévision due par les distributeurs ; que son 2°, qui modifie l'article L. 
115-9 du même code, majore de 2,2 points le taux de la taxe sur les services de télévision due, pour la fraction 
des encaissements annuels supérieure à 530 millions d'euros, par un distributeur dans le cas où il est également 
éditeur de services de télévision ; que le paragraphe II de l'article 35 prévoit qu'il est opéré, en 2011 et au profit 
du budget général de l'État, un prélèvement exceptionnel de 20 millions d'euros sur le produit des ressources 
affectées au Centre national du cinéma et de l'image animée ; 

8. Considérant que les requérants soutiennent que la majoration de la taxe prévue par le 2° du paragraphe I de 
l'article 35 institue, au regard du principe d'égalité devant les charges publiques, une différence de traitement 
injustifiée dans l'imposition des activités de distribution de services de télévision selon qu'elles sont ou non 
exercées par des distributeurs qui sont également éditeurs ; 

9. Considérant qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force publique, et 
pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également 
répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; qu'en particulier, pour assurer le respect du 
principe d'égalité, le législateur doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction 
des buts qu'il se propose ; que cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de 
l'égalité devant les charges publiques ; 

10. Considérant que les distributeurs de services de télévision qui sont également éditeurs de tels services 
sont, eu égard à l'intégration de ces deux activités, dans une situation économique particulière de nature à 
faciliter leur développement ; qu'en tenant compte de cette particularité pour majorer la taxe sur les 
services de distribution de télévision au-delà d'un certain seuil d'encaissements annuels par cette 
catégorie de distributeurs, le législateur a institué, avec les distributeurs qui ne sont pas également 
éditeurs, une différence de traitement en rapport direct avec l'objet de la loi ; qu'il n'a donc pas méconnu 
le principe d'égalité devant les charges publiques ; 

 

 

- 

 

Décision n° 2011-645 DC du 28 décembre 2011 - Loi de finances rectificative pour 2011 

 

5. Considérant que l'article 13 insère, dans le code général des impôts, un article 278-0 bis ; qu'il modifie les 
articles 278 bis à 279 bis, 281 quater, 296, 297, 298 bis, 298 quater et 298 octies du même code ainsi que 
l'article L. 334-1 du code du cinéma et de l'image animée ; qu'il porte le taux réduit de la taxe sur la valeur 
ajoutée de 5,5 % à 7 %, notamment sur les « ventes à emporter ou à livrer de produits alimentaires préparés en 
vue d'une consommation immédiate » ; qu'en revanche, il maintient un taux de 5,5 % pour les opérations 
d'achat, d'importation, d'acquisition intracommunautaire, de vente, de livraison, de commission, de courtage ou 
de façon portant notamment sur « l'eau et les boissons non alcooliques ainsi que les produits destinés à 
l'alimentation humaine » ;  

6. Considérant que, selon les requérants, le législateur, en faisant référence aux produits préparés « en vue d'une 
consommation immédiate », a méconnu l'objectif de valeur constitutionnelle d'intelligibilité et d'accessibilité de 
la loi ; qu'en conséquence, en imposant à des taux différents des produits identiques selon leur conditionnement, 
ces dispositions entraîneraient une rupture de l'égalité devant les charges publiques ;  

7. Considérant qu'il incombe au législateur d'exercer pleinement la compétence que lui confie la Constitution et, 
en particulier, son article 34 ; que l'objectif de valeur constitutionnelle d'intelligibilité et d'accessibilité de la loi, 
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qui découle des articles 4, 5, 6 et 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, lui impose 
d'adopter des dispositions suffisamment précises et des formules non équivoques ;  

8. Considérant qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force publique, et 
pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également 
répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; qu'en particulier, pour assurer le respect du 
principe d'égalité, le législateur doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction 
des buts qu'il se propose ; que cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de 
l'égalité devant les charges publiques ;  

9. Considérant qu'en créant la catégorie nouvelle des « ventes à emporter ou à livrer de produits 
alimentaires préparés en vue d'une consommation immédiate », distincte des ventes des autres produits 
destinés à l'alimentation humaine, le législateur a souhaité soumettre les premières au même régime de 
taxation que les ventes à consommer sur place visées au m de l'article 279 du code précité et, plus 
généralement, que l'ensemble de la restauration ; qu'en faisant référence aux produits destinés à la « 
consommation immédiate », il a entendu faire référence aux produits dont la nature, le conditionnement 
ou la présentation induisent leur consommation dès l'achat ;  

10. Considérant, dès lors, que le grief tiré de la méconnaissance de l'objectif de valeur constitutionnelle 
d'intelligibilité et d'accessibilité de la loi doit être écarté ; que ces dispositions ne méconnaissent pas 
davantage le principe d'égalité devant les charges publiques ; que l'article 13 de la loi déférée n'est pas 
contraire à la Constitution ; 

 

 

 

- 

 

Décision n° 2011-644 DC du 28 décembre 2011 - Loi de finances pour 2012 

7. Considérant que les articles 26 et 27 insèrent respectivement dans le code général des impôts les articles 1613 
ter et 1613 quater ; que ces articles instituent, en des termes identiques, deux contributions perçues sur certains 
jus de fruits, eaux, y compris les eaux minérales et les eaux gazéifiées, et autres boissons non alcooliques, 
conditionnés dans des récipients pour la vente au détail et destinés à la consommation humaine ; que ces 
contributions, dont le montant est fixé à 7,16 euros par hectolitre, sont principalement dues par les fabricants de 
ces boissons établis en France, leurs importateurs et les personnes qui réalisent en France des acquisitions 
intracommunautaires, sur toutes les quantités livrées à titre onéreux ou gratuit ;  

8. Considérant que la contribution instituée par l'article 1613 ter porte sur les boissons contenant des sucres 
ajoutés, à l'exclusion des laits infantiles premier et deuxième âges, des laits de croissance et des produits de 
nutrition entérale pour les personnes malades ; que celle qui est instituée par l'article 1613 quater porte sur les 
boissons contenant des édulcorants de synthèse et ne contenant pas de sucres ajoutés, à l'exclusion des denrées 
destinées à des fins médicales spéciales ainsi que des aliments hyperprotéinés destinés aux personnes dénutries ; 

9. Considérant que le produit de la contribution prévue par l'article 1613 ter est affecté pour moitié à la Caisse 
nationale de l'assurance maladie des travailleurs salariés ; que, pour le surplus, le produit de ces contributions 
revient au budget général ;  

10. Considérant que, selon les requérants, l'assiette de la taxe créée par l'article 26 sur les boissons sucrées n'est 
pas définie en fonction de critères objectifs et rationnels en relation directe avec l'objectif invoqué ; qu'un 
objectif de santé publique ne saurait, en effet, justifier une mesure pénalisant les aliments comportant des sucres 
ajoutés ; que serait également incohérente avec la poursuite d'un tel objectif l'institution d'une taxation en 
fonction du volume des boissons et non du poids ou du pourcentage de sucres ajoutés ; qu'en outre, l'institution 
concomitante, par l'article 27, d'une taxe sur les boissons ne comprenant pas de sucres ajoutés serait elle-même 
contradictoire avec la poursuite de cet objectif ; que, par suite, les articles 26 et 27 de la loi méconnaîtraient 
l'égalité devant les charges publiques ;  

11. Considérant qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « 
Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est 
indispensable : elle doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; qu'en vertu 
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de l'article 34 de la Constitution, il appartient au législateur de déterminer, dans le respect des principes 
constitutionnels et compte tenu des caractéristiques de chaque impôt, les règles selon lesquelles doivent être 
appréciées les facultés contributives ; qu'en particulier, pour assurer le respect du principe d'égalité, il doit 
fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il se propose ; que cette 
appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ;  

12. Considérant, en premier lieu, qu'il ressort des travaux parlementaires que, lors de son dépôt sur le bureau de 
l'Assemblée nationale, le projet de loi de finances pour 2012 comportait, en seconde partie, un article 46 
instituant une contribution sur certaines boissons contenant des sucres ajoutés ; que cette contribution 
poursuivait, à des fins de santé publique, l'objectif de favoriser la consommation de boissons non sucrées ; que, 
toutefois, en cours de débat à l'Assemblée nationale, l'article 46 a été supprimé et remplacé par un article 5 
octies, devenu l'article 26, qui redéfinit, en première partie de la loi de finances, les termes de cette contribution 
; qu'en outre, concomitamment, a été instituée à l'article 27 une contribution de même nature assise sur les 
boissons contenant des édulcorants de synthèse ; qu'ainsi, le Parlement a privilégié le rendement fiscal de ces 
contributions par rapport à l'objectif de santé publique initialement poursuivi ;  

13. Considérant, en second lieu, que les contributions instaurées par les articles 26 et 27 sont applicables à 
un ensemble de boissons défini de manière objective et rationnelle, qui contiennent soit des sucres ajoutés 
soit des édulcorants de synthèse ; qu'en instituant ces contributions, assises sur des opérations 
précisément définies, le législateur n'a pas soumis à des impositions différentes des contribuables placés 
dans une situation identique ; qu'il n'en résulte pas de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges 
publiques ; que, par suite, le grief tiré de la méconnaissance de l'article 13 de la Déclaration de 1789 doit 
être écarté ;  

14. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les articles 26 et 27 doivent être déclarés conformes à la 
Constitution ; 

 

 

2. Sur l’incompétence négative 

 

- 

 

Décision n° 60-5 L du 07 avril 1960 - Nature juridique de l'article 5 de l'ordonnance n° 58-1374 du 
30 décembre 1958 portant loi de finances pour 1959 et de l'article 2 de l'ordonnance n° 59-246 du 
4 février 1959 portant loi de finances rectificative pour 1959 

2. Considérant, d'une part, que si, au nombre de ces principes fondamentaux doit être comprise la détermination 
des catégories de prestations que comporte l'assurance maladie, il appartient au pouvoir réglementaire de définir 
pour chacune de ces catégories, la nature exacte des prestations dont il s'agit ;  

3. Considérant que l'article 5 de l'ordonnance du 30 décembre 1958 portant loi de finances pour 1959 se borne à 
définir l'une des catégories de prestations visées à l'article 283 du Code de Sécurité sociale, à savoir "les frais 
d'hospitalisation et de traitement dans des établissements de cure", comme ne comprenant pas "les frais de toute 
nature afférents à des cures thermales ou climatiques" ;  

4. Considérant que cette disposition, qui n'a pas effet de mettre en cause le principe fondamental de la 
détermination des catégories de prestations ci-dessus rappelé mais seulement d'en préciser la portée dans un cas 
particulier, ressortit, en vertu de l'article 37 de la Constitution, à la compétence du pouvoir réglementaire ; 
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- 

 

Décision n° 60-6 L du 08 juillet 1960 - Nature juridique de l'article 8 de l'ordonnance n° 58-1374 
du 30 décembre 1958 portant loi de finances pour 1959 

2. Considérant que, si au nombre de ces principes fondamentaux doit être comprise la détermination des 
catégories de prestations que comporte l'assurance maladie, il appartient au pouvoir réglementaire de définir, 
pour chacune de ces catégories, la nature exacte des prestations dont il s'agit ;  

3. Considérant que l'article 8 de l'ordonnance du 30 décembre 1958 portant loi de finances pour 1959 se borne à 
définir l'une des catégories de prestations visées à l'article 1038 du Code rural, à savoir "les frais 
d'hospitalisation et de traitement dans les établissements de cure", comme ne comprenant pas "les frais de toute 
nature afférents à des cures thermales ou climatiques" ; 

 

- 

 

Décision n° 90-287 DC du 16 janvier 1991 - Loi portant dispositions relatives à la santé publique 
et aux assurances sociales 

27. Considérant qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution "la loi détermine les principes fondamentaux... 
de la sécurité sociale" ; qu'au nombre des principes fondamentaux relevant de la compétence du législateur 
figure celui d'après lequel le tarif des soins applicables aux assurés sociaux hospitalisés dans un établissement 
privé est fixé par voie de convention passée entre ces établissements et les organismes de sécurité sociale sous le 
contrôle de l'autorité administrative ; que relève pareillement de la compétence législative la reconnaissance du 
pouvoir pour les caisses de sécurité sociale ou pour l'autorité administrative de dénoncer ou de suspendre les 
effets de la convention ; qu'en revanche, les modalités d'application de ces principes ressortissent à la 
compétence du pouvoir réglementaire ; 

 

 
 

IX. Sur l’article 61 (ex 48) : Habilitation des CHR à émettre 
des titres de créances négociables 

A. Normes de référence 

 

Voir XI A. 

 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

 

- 

 

Décision n° 2008-571 DC du 11 décembre 2008 - Loi de financement de la sécurité sociale pour 
2009 

24. Considérant que l'article 40 de la loi déférée rétablit la qualification de " médecin compétent " ; que son 
article 41 désigne l'autorité compétente pour fixer le montant de la contribution due par les professionnels de 
santé n'utilisant pas les feuilles de soins électroniques ; que son article 43 prévoit l'information des patients sur 
la liste des professionnels et des centres de santé ayant adhéré à des " contrats d'amélioration des pratiques " ; 
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que son article 44 renvoie au décret les modalités de participation des patients au système de pharmacovigilance 
; que les trois derniers alinéas de son article 45 ont trait aux missions et aux modalités de fonctionnement du 
groupement d'intérêt public chargé du développement des systèmes d'information de santé partagés ; que son 
article 46 met en place une expérimentation afin de remettre à certains patients un dispositif portable contenant 
leur dossier médical sous forme numérique ; que son article 55 accroît les pouvoirs du directeur de l'Agence 
régionale de l'hospitalisation sur les directeurs des établissements de santé, sociaux et médico-sociaux et sur ces 
établissements en cas de difficulté financière ou de dysfonctionnement ; que son article 56 rend obligatoire la 
certification des comptes de certains établissements publics de santé ; que son article 57 modifie les modalités 
de financement du centre national de gestion des praticiens hospitaliers et des personnels de direction de la 
fonction publique hospitalière ; que son article 58 regroupe trois organismes dans un même groupement d'intérêt 
public ; que le I de l'article 65 fait participer la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie au financement de 
la formation des aidants et des accueillants familiaux de personnes âgées ou handicapées adultes ; que son 
article 72 impose la mention du prix de revente des prothèses et autres dispositifs médicaux dans le devis 
préalable ; que ces dispositions n'ont pas d'effet ou ont un effet trop indirect sur les dépenses des régimes 
obligatoires de base ou des organismes concourant à leur financement ; que, par suite, elles ne trouvent pas leur 
place dans une loi de financement de la sécurité sociale ;  

 

 

X. Sur l’article 72 (ex 57 A) : Indemnisation au titre de 
certaines contaminations 

A. Normes de référence 

 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen du 26 août 1789 

 

- 

La liberté consiste à pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas à autrui : ainsi, l'exercice des droits naturels de chaque 
homme n'a de bornes que celles qui assurent aux autres membres de la société la jouissance de ces mêmes 
droits. Ces bornes ne peuvent être déterminées que par la loi.  

Article 4 

 

- 

 

Article 6 

La loi est l'expression de la volonté générale. Tous les citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par 
leurs représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. 
Tous les citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, 
selon leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents. 

 

- 

Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est 
indispensable : elle doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés.  

Article 13 

 

- 

Toute Société dans laquelle la garantie des Droits n'est pas assurée, ni la séparation des Pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution. 

Article 16 



44 
 

 

 

B. Dispositions législatives  

 

1. Code de la santé publique 

 

Première partie : Protection générale de la santé 

Livre Ier : Protection des personnes en matière de santé 

Titre IV : Réparation des conséquences des risques sanitaires 

Chapitre II : Risques sanitaires résultant du fonctionnement du système de santé 

 

- 

Modifié par LOI n°2011-1977 du 28 décembre 2011 - art. 146 (V) 

Article L. 1142-15  

En cas de silence ou de refus explicite de la part de l'assureur de faire une offre, ou lorsque le responsable des 
dommages n'est pas assuré ou la couverture d'assurance prévue à l'article L. 1142-2 est épuisée ou expirée, 
l'office institué à l'article L. 1142-22 est substitué à l'assureur. 

Dans ce cas, les dispositions de l'article L. 1142-14, relatives notamment à l'offre d'indemnisation et au 
paiement des indemnités, s'appliquent à l'office, selon des modalités déterminées par décret en Conseil d'Etat. 

L'acceptation de l'offre de l'office vaut transaction au sens de l'article 2044 du code civil. La transaction est 
portée à la connaissance du responsable et, le cas échéant, de son assureur ou du fonds institué à l'article L. 426-
1 du code des assurances. 

L'office est subrogé, à concurrence des sommes versées, dans les droits de la victime contre la personne 
responsable du dommage ou, le cas échéant, son assureur ou le fonds institué à l'article L. 426-1 du même code. 
Il peut en outre obtenir remboursement des frais d'expertise. 

En cas de silence ou de refus explicite de la part de l'assureur de faire une offre, ou lorsque le responsable des 
dommages n'est pas assuré, le juge, saisi dans le cadre de la subrogation, condamne, le cas échéant, l'assureur ou 
le responsable à verser à l'office une somme au plus égale à 15 % de l'indemnité qu'il alloue. 

Lorsque l'office transige avec la victime, ou ses ayants droit, en application du présent article, cette transaction 
est opposable à l'assureur ou, le cas échéant, au fonds institué au même article L. 426-1 du code des assurances 
ou au responsable des dommages sauf le droit pour ceux-ci de contester devant le juge le principe de la 
responsabilité ou le montant des sommes réclamées. Quelle que soit la décision du juge, le montant des 
indemnités allouées à la victime lui reste acquis. 

 

(…) 

- 

Créé par Loi n°2002-303 du 4 mars 2002 - art. 98 JORF 5 mars 2002 

Article L. 1142-18  

Lorsque la commission estime qu'un accident médical n'est que pour partie la conséquence d'actes de 
prévention, de diagnostic ou de soins engageant la responsabilité d'un professionnel ou d'un établissement de 
santé, elle détermine la part de préjudice imputable à la responsabilité et celle relevant d'une indemnisation au 
titre de l'office. 

(…) 
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Section 4 bis : Indemnisation des victimes du benfluorex 

 

- 

Créé par LOI n°2011-900 du 29 juillet 2011 - art. 57 (V) 

Article L1142-24-7  

 

En cas de silence ou de refus explicite de la part de l'assureur ou de la personne responsable mentionnés à 
l'article L. 1142-24-6 de faire une offre ou en cas d'offre manifestement insuffisante, l'office est substitué à 
l'assureur ou à la personne responsable. 

Dans un délai de trois mois suivant l'échéance du délai mentionné à l'article L. 1142-24-6 ou, le cas échéant, 
suivant le refus explicite ou l'offre manifestement insuffisante mentionnés au premier alinéa du présent article, 
l'office adresse à la victime ou à ses ayants droit une offre d'indemnisation visant à la réparation intégrale des 
préjudices subis. Dans ce cas, les troisième, quatrième et dernier alinéas de l'article L. 1142-15 s'appliquent à 
l'offre de l'office, de même que les deuxième à quatrième et sixième alinéas de l'article L. 1142-17, l'article L. 
1142-19 et le second alinéa de l'article L. 1142-20. 

Lorsque la victime n'a pas informé l'office des prestations reçues ou à recevoir des tiers payeurs autres que les 
caisses de sécurité sociale, l'article L. 1142-16 s'applique. 

Dans le cas prévu au premier alinéa du présent article, le juge, saisi à la demande de l'office subrogé dans les 
droits de la victime, condamne, le cas échéant, l'assureur ou la personne responsable à verser à l'office une 
somme au plus égale à 30 % de l'indemnité qu'il alloue. 

 

 

Troisième partie : Lutte contre les maladies et dépendances 

Livre Ier : Lutte contre les maladies transmissibles 

Titre Ier : Lutte contre les épidémies et certaines maladies transmissibles 

 

- 

Modifié par LOI n°2008-1330 du 17 décembre 2008 - art. 67 (V) 

Article L3111-9  

 

Sans préjudice des actions qui pourraient être exercées conformément au droit commun, la réparation intégrale 
des préjudices directement imputables à une vaccination obligatoire pratiquée dans les conditions mentionnées 
au présent chapitre, est assurée par l'Office national d'indemnisation des accidents médicaux, des affections 
iatrogènes et des infections nosocomiales institué à l'article L. 1142-22, au titre de la solidarité nationale. 

L'office diligente une expertise et procède à toute investigation sans que puisse lui être opposé le secret 
professionnel. 

L'offre d'indemnisation adressée à la victime ou, en cas de décès, à ses ayants droit est présentée par le directeur 
de l'office. Un conseil d'orientation, composé notamment de représentants des associations concernées, est placé 
auprès du conseil d'administration de l'office. 

L'offre indique l'évaluation retenue pour chaque chef de préjudice, nonobstant l'absence de consolidation ainsi 
que le montant des indemnités qui reviennent à la victime ou à ses ayants droit, déduction faite des prestations 
énumérées à l'article 29 de la loi n° 85-677 du 5 juillet 1985 tendant à l'amélioration de la situation des victimes 
d'accidents de la circulation et à l'accélération des procédures d'indemnisation, et plus généralement des 
prestations et indemnités de toute nature reçues ou à recevoir d'autres débiteurs du chef du même préjudice. 

L'acceptation de l'offre de l'office par la victime vaut transaction au sens de l'article 2044 du code civil. 
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Jusqu'à concurrence de l'indemnité qu'il a payée, l'office est, s'il y a lieu, subrogé dans les droits et actions de la 
victime contre les responsables du dommage. 

Un décret en Conseil d'Etat fixe les modalités d'application du présent article. 

 

 

Titre II : Infection par le virus de l'immunodéficience humaine et infections sexuellement transmissibles 

Chapitre II : Indemnisation des victimes contaminées. 

 

- 

Modifié par LOI n°2008-1330 du 17 décembre 2008 - art. 67 (V) 

Article L3122-1  

 

Les victimes de préjudices résultant de la contamination par le virus d'immunodéficience humaine causée par 
une transfusion de produits sanguins ou une injection de produits dérivés du sang réalisée sur le territoire de la 
République française sont indemnisées dans les conditions définies ci-après. 

Une clause de quittance pour solde valant renonciation à toute instance et action contre un tiers au titre de sa 
contamination ne fait pas obstacle à la présente procédure. 

La réparation intégrale des préjudices définis au premier alinéa est assurée par l'Office national d'indemnisation 
des accidents médicaux, des affections iatrogènes et des infections nosocomiales mentionné à l'article L. 1142-
22. Un conseil d'orientation, composé notamment de représentants des associations concernées, est placé auprès 
du conseil d'administration de l'office. 

Les personnes qui ont à connaître des documents et informations fournis à l'office sont tenues au secret 
professionnel, dans les conditions et sous les peines prévues aux articles 226-13 et 226-14 du code pénal. 

 

 

Titre III : Menaces sanitaires graves 

Chapitre Ier : Mesures d'urgence. 

 

- 

Créé par Loi 2007-294 2007-03-05 art. 1 I, II JORF 6 mars 2007 en vigueur le 29 août 2007 

Article L3131-1  

Créé par Loi n°2007-294 du 5 mars 2007 - art. 1 JORF 6 mars 2007 en vigueur le 29 août 2007 

En cas de menace sanitaire grave appelant des mesures d'urgence, notamment en cas de menace d'épidémie, le 
ministre chargé de la santé peut, par arrêté motivé, prescrire dans l'intérêt de la santé publique toute mesure 
proportionnée aux risques courus et appropriée aux circonstances de temps et de lieu afin de prévenir et de 
limiter les conséquences des menaces possibles sur la santé de la population. 

Le ministre peut habiliter le représentant de l'Etat territorialement compétent à prendre toutes les mesures 
d'application de ces dispositions, y compris des mesures individuelles. Ces dernières mesures font 
immédiatement l'objet d'une information du procureur de la République. 

Le représentant de l'Etat dans le département et les personnes placées sous son autorité sont tenus de préserver 
la confidentialité des données recueillies à l'égard des tiers. 

Le représentant de l'Etat rend compte au ministre chargé de la santé des actions entreprises et des résultats 
obtenus en application du présent article. 

NOTA: 
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Loi 2007-294 du 5 mars 2007 art. 12 I : la présente loi entre en vigueur le 29 août 2007, jour suivant la date de 
publication du décret n° 2007-1273 du 27 août 2007. 

 

 

- 

Créé par Loi 2007-294 2007-03-05 art. 1 I, II, art. 3 I JORF 6 mars 2007 en vigueur le 29 août 2007 

Article L3131-4  

Créé par Loi n°2007-294 du 5 mars 2007 - art. 1 JORF 6 mars 2007 en vigueur le 29 août 2007 

Créé par Loi n°2007-294 du 5 mars 2007 - art. 3 JORF 6 mars 2007 en vigueur le 29 août 2007 

 

Sans préjudice des actions qui pourraient être exercées conformément au droit commun, la réparation intégrale 
des accidents médicaux, des affections iatrogènes et des infections nosocomiales imputables à des activités de 
prévention, de diagnostic ou de soins réalisées en application de mesures prises conformément aux articles L. 
3131-1 ou L. 3134-1 est assurée par l'Office national d'indemnisation des accidents médicaux, des affections 
iatrogènes et des infections nosocomiales mentionné à l'article L. 1142-22. 

L'offre d'indemnisation adressée par l'office à la victime ou, en cas de décès, à ses ayants droit indique 
l'évaluation retenue pour chaque chef de préjudice, nonobstant l'absence de consolidation, ainsi que le montant 
des indemnités qui reviennent à la victime ou à ses ayants droit, déduction faite des prestations énumérées à 
l'article 29 de la loi n° 85-677 du 5 juillet 1985 tendant à l'amélioration de la situation des victimes d'accidents 
de la circulation et à l'accélération des procédures d'indemnisation, et, plus généralement, des prestations et 
indemnités de toute nature reçues ou à recevoir d'autres débiteurs du même chef de préjudice. 

L'acceptation de l'offre d'indemnisation de l'office par la victime vaut transaction au sens de l'article 2044 du 
code civil. 

L'office est subrogé, s'il y a lieu et à due concurrence des sommes qu'il a versées, dans les droits que possède le 
demandeur contre la personne responsable du dommage ou, le cas échéant, son assureur. 

Les conditions d'application du présent article sont fixées par décret en Conseil d'Etat. 

NOTA: 

Loi 2007-294 du 5 mars 2007 art. 12 I : la présente loi entre en vigueur le 29 août 2007, jour suivant la date de 
publication du décret n° 2007-1273 du 27 août 2007. 

 

2. Loi n° 98-535 du 1 juillet 1998 relative au renforcement de la veille sanitaire et du 
contrôle de la sécurité sanitaire des produits destinés à l'homme 

 

- 

(…) 

Article 18  

B. - Les dispositions du présent article, autres que celles qui sont relatives aux compétences de l'Agence 
française de sécurité sanitaire des produits de santé et qui entreront en vigueur dans les conditions prévues à 
l'article 29, entreront en vigueur à la date de publication du décret nommant le président de l'Etablissement 
français du sang, et au plus tard le 31 décembre 1999. 

A cette date, l'Etablissement français du sang est substitué à l'Agence française du sang dans l'ensemble de ses 
droits et obligations, créances et dettes. L'ensemble des biens meubles et immeubles de l'Agence française du 
sang est transféré à l'Etablissement français du sang. 

A cette même date : 
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1° L'Etablissement français du sang est substitué aux établissements de transfusion sanguine dans les droits et 
obligations résultant des contrats conclus, antérieurement à la présente loi, en application des dispositions de 
l'article L. 668-10 du code de la santé publique ; 

2° L'ensemble des activités exercées par les établissements de transfusion sanguine est transféré à 
l'Etablissement français du sang. 

Des conventions conclues entre, d'une part, l'Etablissement français du sang et, d'autre part, chaque personne 
morale concernée fixent les conditions dans lesquelles les droits et obligations, créances et dettes liés à ces 
activités sont, le cas échéant, transférés à l'Etablissement français du sang ainsi que les conditions dans 
lesquelles les biens nécessaires à ces activités sont cédés à l'Etablissement français du sang ou mis à sa 
disposition. 

Dans la période comprise entre la date de publication du décret nommant le directeur général de l'Agence 
française de sécurité sanitaire des produits de santé et la date de publication du décret nommant le président de 
l'Etablissement français du sang, l'Agence française du sang exerce, en tant que de besoin, les compétences de 
l'Etablissement français du sang telles qu'elles résultent de la présente loi. Il en est de même pour la conclusion 
des conventions mentionnées ci-dessus. 

Les transferts des biens, droits et obligations effectués, en application du présent article, au profit de 
l'Etablissement français du sang ne donnent lieu à aucune perception d'impôts, droits ou taxes. 

(…) 

 

3. Loi de finances rectificative pour 2000 (n° 2000-1353 du 30 décembre 2000) 

 

- 

I. - Les obligations nées de la fourniture de produits sanguins par des personnes morales de droit privé agréées 
sur le fondement de la loi no 52-854 du 21 juillet 1952 sur l'utilisation thérapeutique du sang humain, de son 
plasma et de leurs dérivés qui n'entrent pas dans le champ d'application du B de l'article 18 de la loi no 98-535 
du 1er juillet 1998 relative au renforcement de la veille sanitaire et du contrôle de la sécurité sanitaire des 
produits destinés à l'homme sont transférées à l'Etablissement français du sang à la date de création de cet 
établissement public. 

Article 60 

L'application aux associations des dispositions de l'alinéa précédent est subordonnée à la condition qu'elles 
transfèrent à l'Etablissement français du sang leurs biens mobiliers et immobiliers acquis durant la période 
d'agrément et affectés à l'activité de transfusion sanguine. 

II. - L'article L. 1222-7 du code de la santé publique est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Pour l'application du code du travail, l'Etablissement français du sang est considéré comme un établissement 
public industriel et commercial. Les titres Ier, II et III du livre IV du code du travail s'appliquent aux personnels 
visés au 1o du présent article. Ces personnels bénéficient des mesures de protection sociale prévues par le code 
du travail pour les représentants du personnel. » 

 

4. Ordonnance n° 2005-1087 du 1 septembre 2005 relative aux établissements publics 
nationaux à caractère sanitaire et aux contentieux en matière de transfusion sanguine 

(…) 

- 

 

Article 14  

Les droits et obligations nés de l'élaboration ou de la fourniture de produits sanguins par des personnes morales 
de droit public ayant été agréées sur le fondement de la loi n° 52-854 du 21 juillet 1952 et qui n'ont pas déjà été 
transférés par l'article 18 de la loi du 1er juillet 1998 sont transférés à l'Etablissement français du sang à la date 
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de sa création, sous réserve que ces droits et obligations n'aient pas été fixés par une décision juridictionnelle 
irrévocable à la date de la publication de la présente ordonnance. Ce transfert est précédé d'une déclaration 
adressée à l'Etablissement français du sang, lui permettant de connaître l'étendue et la nature des droits et 
obligations qui lui sont transférés. La déclaration, dont les modalités et le contenu sont fixés par un arrêté du 
ministre chargé de la santé, doit être faite dans un délai de trois ans à partir de la publication de la présente 
ordonnance pour les demandes qui ont été présentées aux personnes intéressées avant cette publication. 

(…) 

 

C. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

 

- 

(…) 

Décision n° 2011-177 QPC du 07 octobre 2011 - M. Éric A. [Définition du lotissement] 

6. Considérant, en second lieu, que le législateur ne saurait porter aux contrats légalement conclus une atteinte 
qui ne soit justifiée par un motif d'intérêt général suffisant sans méconnaître les exigences résultant des articles 4 
et 16 de la Déclaration de 1789 ; qu'en elles-mêmes les dispositions contestées ne portent aucune atteinte aux 
contrats légalement conclus ; que, dès lors, le grief tiré de l'atteinte à la liberté contractuelle doit être écarté ; 

(…) 

 

 

- 

 

Décision n° 2012-649 DC du 15 mars 2012 - Loi relative à la simplification du droit et à 
l'allègement des démarches administratives 

13. Considérant que, d'une part, aux termes du huitième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 : « Tout 
travailleur participe, par l'intermédiaire de ses délégués, à la détermination collective des conditions de travail 
ainsi qu'à la gestion des entreprises » ; que, d'autre part, le législateur ne saurait porter aux contrats légalement 
conclus une atteinte qui ne soit justifiée par un motif d'intérêt général suffisant sans méconnaître les exigences 
résultant des articles 4 et 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ainsi que, s'agissant 
de la participation des travailleurs à la détermination collective de leurs conditions de travail, du huitième alinéa 
du Préambule de 1946 ; 
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XI. Sur les dispositions n’ayant pas leur place dans la LFSS 

 

A. Normes de référence 

1. Constitution du 4 octobre 1958 

- 

(…) Les lois de financement de la sécurité sociale déterminent les conditions générales de son équilibre 
financier et, compte tenu de leurs prévisions de recettes, fixent ses objectifs de dépenses, dans les conditions et 
sous les réserves prévues par une loi organique. (…) » 

Article 34 

 

- 

 (…) Sans préjudice de l'application des articles 40 et 41, tout amendement est recevable en première lecture dès 
lors qu'il présente un lien, même indirect, avec le texte déposé ou transmis. (…) » 

Article 45 

 

- 

Le Parlement vote les projets de loi de financement de la sécurité sociale dans les conditions prévues par 
une loi organique.  

Article 47-1 

Si l'Assemblée nationale ne s'est pas prononcée en première lecture dans le délai de vingt jours après le dépôt 
d'un projet, le Gouvernement saisit le Sénat qui doit statuer dans un délai de quinze jours. Il est ensuite procédé 
dans les conditions prévues à l'article 45.  

Si le Parlement ne s'est pas prononcé dans un délai de cinquante jours, les dispositions du projet peuvent être 
mises en oeuvre par ordonnance.  

Les délais prévus au présent article sont suspendus lorsque le Parlement n'est pas en session et, pour chaque 
assemblée, au cours des semaines où elle a décidé de ne pas tenir séance, conformément au deuxième alinéa de 
l'article 28.  

 

 

2. Code de la sécurité sociale 

Section 1 : Contenu et présentation des lois de financement. 

- 

Modifié par Loi n°2005-881 du 2 août 2005 - art. 1 JORF 3 août 2005 

Article L. O. 111-3  

Modifié par Loi n°2005-881 du 2 août 2005 - art. 22 JORF 3 août 2005 

I. - La loi de financement de la sécurité sociale de l'année comprend quatre parties :  

- une partie comprenant les dispositions relatives au dernier exercice clos ;  

- une partie comprenant les dispositions relatives à l'année en cours ;  

- une partie comprenant les dispositions relatives aux recettes et à l'équilibre général pour l'année à venir ;  

- une partie comprenant les dispositions relatives aux dépenses pour l'année à venir. 

(…) 
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V. - A. - Peuvent figurer dans la partie de la loi de financement de la sécurité sociale de l'année comprenant les 
dispositions relatives à l'année en cours, outre celles prévues au B du I, les dispositions ayant un effet sur les 
recettes des régimes obligatoires de base ou des organismes concourant à leur financement, à l'amortissement de 
leur dette ou à la mise en réserve de recettes à leur profit, relatives à l'affectation de ces recettes, sous réserve 
des dispositions de l'article 36 de la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 précitée, ou ayant un effet sur 
les dépenses de ces régimes ou organismes.  

B. - Peuvent figurer dans la partie de la loi de financement de l'année comprenant les dispositions relatives aux 
recettes et à l'équilibre général pour l'année à venir, outre celles prévues au C du I, les dispositions :  

1° Ayant un effet sur les recettes de l'année des régimes obligatoires de base ou des organismes concourant à 
leur financement, ou relatives, sous réserve des dispositions de l'article 36 de la loi organique n° 2001-692 du 
1er août 2001 précitée, à l'affectation de ces recettes ;  

2° Ayant un effet sur les recettes de l'année ou des années ultérieures des régimes obligatoires de base ou des 
organismes concourant à leur financement, ou relatives, sous réserve des dispositions de l'article 36 de la loi 
organique n° 2001-692 du 1er août 2001 précitée, à l'affectation de ces recettes, à la condition qu'elles 
présentent un caractère permanent ;  

3° Modifiant les règles relatives aux cotisations et contributions affectées aux régimes obligatoires de base ou 
aux organismes concourant à leur financement ;  

4° Relatives à la trésorerie et à la comptabilité des régimes obligatoires de base ou des organismes concourant à 
leur financement, à l'amortissement de leur dette ou à la mise en réserve de recettes à leur profit ;  

5° Relatives au transfert, à l'amortissement et aux conditions de financement de l'amortissement de la dette des 
régimes obligatoires de base, et relatives à la mise en réserve de recettes au profit des régimes obligatoires de 
base et à l'utilisation de ces réserves, à la condition que ces dernières opérations aient une incidence sur les 
recettes de l'année ou, si elles ont également une incidence sur les recettes des années ultérieures, que ces 
opérations présentent un caractère permanent.  

C. - Peuvent figurer dans la partie de la loi de financement de la sécurité sociale de l'année comprenant les 
dispositions relatives aux dépenses pour l'année à venir, outre celles prévues au D du I, les dispositions :  

1° Ayant un effet sur les dépenses de l'année des régimes obligatoires de base ou sur les dépenses de 
l'année des organismes concourant à leur financement qui affectent directement l'équilibre financier de 
ces régimes ;  

2° Ayant un effet sur les dépenses de l'année ou des années ultérieures des régimes obligatoires de base ou sur 
les dépenses des organismes concourant à leur financement qui affectent directement l'équilibre financier de ces 
régimes, à la condition qu'elles présentent un caractère permanent ;  

3° Modifiant les règles relatives à la gestion des risques par les régimes obligatoires de base ainsi que les règles 
d'organisation ou de gestion interne de ces régimes et des organismes concourant à leur financement, si elles ont 
pour objet ou pour effet de modifier les conditions générales de l'équilibre financier de la sécurité sociale ;  

4° Améliorant l'information et le contrôle du Parlement sur l'application des lois de financement de la sécurité 
sociale. 

(…) 
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B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

 

1. Sur les « cavaliers sociaux » 

 

- 

(…) 

Décision n° 2008-571 DC du 11 décembre 2008 - Loi de financement de la sécurité sociale pour 
2009 

. En ce qui concerne la partie de la loi de financement de la sécurité sociale comprenant les dispositions relatives 
aux recettes et à l'équilibre général pour 2009 : 

23. Considérant que les 1° et 2° du I de l'article 20 de la loi déférée inscrivent les modalités de prise en charge 
par l'employeur des frais de transport des salariés dans la négociation annuelle obligatoire sur les salaires prévue 
dans la branche à l'article L. 2241-2 du code du travail et dans l'entreprise à son article L. 2242-8 ; que, dans le 
cadre de la même négociation, le quinzième alinéa du 3° du I du même article impose à l'employeur de proposer 
un plan de mobilité ; que l'article 21 de la loi déférée comporte diverses mesures relatives à la sécurité juridique 
des relations entre les cotisants et les organismes de recouvrement des recettes de la sécurité sociale ; que ces 
dispositions n'ont pas d'effet ou ont un effet trop indirect sur les recettes des régimes obligatoires de base 
ou des organismes concourant à leur financement ; que, par suite, elles ne trouvent pas leur place dans une 
loi de financement de la sécurité sociale ; 

En ce qui concerne la partie de la loi de financement de la sécurité sociale comprenant les dispositions relatives 
aux dépenses pour 2009 :  

. Quant à la section comprenant les dispositions relatives aux dépenses d'assurance maladie :  

24. Considérant que l'article 40 de la loi déférée rétablit la qualification de " médecin compétent " ; que son 
article 41 désigne l'autorité compétente pour fixer le montant de la contribution due par les professionnels de 
santé n'utilisant pas les feuilles de soins électroniques ; que son article 43 prévoit l'information des patients sur 
la liste des professionnels et des centres de santé ayant adhéré à des " contrats d'amélioration des pratiques " ; 
que son article 44 renvoie au décret les modalités de participation des patients au système de pharmacovigilance 
; que les trois derniers alinéas de son article 45 ont trait aux missions et aux modalités de fonctionnement du 
groupement d'intérêt public chargé du développement des systèmes d'information de santé partagés ; que son 
article 46 met en place une expérimentation afin de remettre à certains patients un dispositif portable contenant 
leur dossier médical sous forme numérique ; que son article 55 accroît les pouvoirs du directeur de l'Agence 
régionale de l'hospitalisation sur les directeurs des établissements de santé, sociaux et médico-sociaux et sur ces 
établissements en cas de difficulté financière ou de dysfonctionnement ; que son article 56 rend obligatoire la 
certification des comptes de certains établissements publics de santé ; que son article 57 modifie les modalités 
de financement du centre national de gestion des praticiens hospitaliers et des personnels de direction de la 
fonction publique hospitalière ; que son article 58 regroupe trois organismes dans un même groupement d'intérêt 
public ; que le I de l'article 65 fait participer la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie au financement de 
la formation des aidants et des accueillants familiaux de personnes âgées ou handicapées adultes ; que son 
article 72 impose la mention du prix de revente des prothèses et autres dispositifs médicaux dans le devis 
préalable ; que ces dispositions n'ont pas d'effet ou ont un effet trop indirect sur les dépenses des régimes 
obligatoires de base ou des organismes concourant à leur financement ; que, par suite, elles ne trouvent 
pas leur place dans une loi de financement de la sécurité sociale ; 

. Quant à la section comprenant les dispositions relatives aux dépenses d'assurance vieillesse :  

25. Considérant que l'article 94 de la loi déférée fixe à soixante-dix ans la limite d'âge des présidents de conseil 
d'administration des établissements publics de l'État et à soixante-cinq ans celle des directeurs généraux et 
directeurs de ces établissements ; que son article 96, lequel ne présente pas un caractère permanent, réforme les 
conditions d'attribution de l'indemnité temporaire d'outre-mer de façon progressive jusqu'à 2028 et la supprime 
au-delà ; que ces dispositions n'ont pas d'effet ou ont un effet trop indirect sur les dépenses des régimes 
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obligatoires de base ou des organismes concourant à leur financement ; que, par suite, elles ne trouvent pas 
leur place dans une loi de financement de la sécurité sociale ; 

 . Quant aux sections comprenant les dispositions relatives aux dépenses d'accidents du travail et de maladies 
professionnelles et à celles de la branche famille : 

26. Considérant que l'article 99 de la loi déférée autorise, en cas de contestation d'une décision relative à la 
fixation du taux d'incapacité d'une victime, la transmission du rapport médical à un médecin placé auprès de la 
juridiction saisie ; que son article 109 modifie le régime du crédit d'impôt accordé aux entreprises qui créent ou 
participent à la création de crèches ; que ces dispositions n'ont pas d'effet ou ont un effet trop indirect sur 
les dépenses des régimes obligatoires de base ou des organismes concourant à leur financement ; que, par 
suite, elles ne trouvent pas leur place dans une loi de financement de la sécurité sociale ; 

(…) 

 

 

- 

(…) 

Décision n° 2009-596 DC du 22 décembre 2010 - Loi de financement de la sécurité sociale pour 
2010 

SUR LA PARTIE DE LA LOI DE FINANCEMENT DE LA SÉCURITÉ SOCIALE COMPRENANT LES 
DISPOSITIONS RELATIVES AUX RECETTES ET À L'ÉQUILIBRE GÉNÉRAL POUR 2010 :  

4. Considérant que les paragraphes III à V de l'article 11 modifient les conditions de vente des médicaments non 
consommés en France et susceptibles d'être vendus en dehors du territoire national ; que ces dispositions n'ont 
pas d'effet ou ont un effet trop indirect sur les recettes des régimes obligatoires de base ou des organismes 
concourant à leur financement ; que, par suite, elles ne trouvent pas leur place dans une loi de financement de la 
sécurité sociale ; 

(…) 

5. Considérant que l'article 36 de la loi déférée limite les droits du titulaire d'un droit de propriété intellectuelle 
protégeant l'apparence et la texture des formes orales d'une spécialité pharmaceutique ; que son article 38 
supprime l'attribution systématique au médecin traitant de la surveillance et du suivi biologique de la 
contraception locale ou hormonale prescrite par une sage-femme ; que son article 50 autorise la diffusion, sur les 
sites informatiques des établissements de santé, d'informations relatives aux tarifs et honoraires des 
professionnels de santé qui y exercent ; que son article 51 procède à la coordination de la rédaction des articles 
L. 6111-3 et L. 6323-1 du code de la santé publique ; que son article 57 valide les reclassements intervenus en 
application de la rénovation de la convention collective nationale du 31 octobre 1951 susvisée ;  

6. Considérant que l'article 80 de la loi déférée précise le régime d'autorisation des établissements et services 
gérés par une personne physique ou morale de droit privé accueillant des enfants de moins de six ans ainsi que 
les conditions d'agrément des assistants maternels et assistants familiaux ; que son article 81 prévoit la 
possibilité de délivrer, pour ces établissements, des agréments fixant des capacités d'accueil variables dans le 
temps ; que son article 82 élargit les missions des " relais assistants maternels " ; que son article 83, d'une part, 
fixe à deux le nombre d'enfants susceptibles d'être accueillis par un assistant maternel lors de son premier 
agrément et, d'autre part, modifie les conditions de formation initiale et continue des assistants maternels ;  

7. Considérant que ces dispositions n'ont pas d'effet ou ont un effet trop indirect sur les dépenses des régimes 
obligatoires de base ou des organismes concourant à leur financement ; que, par suite, elles ne trouvent pas leur 
place dans une loi de financement de la sécurité sociale ; 

(…) 
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- 

 

Décision n° 2010-620 DC du 16 décembre 2010 - Loi de financement de la sécurité sociale pour 
2011 

(…) 

16. Considérant que le premier alinéa de l'article 47-1 de la Constitution dispose : « Le Parlement vote les 
projets de loi de financement de la sécurité sociale dans les conditions prévues par une loi organique » ;  

 

17. Considérant, en premier lieu, que l'article 51 de la loi déférée fixe la date d'entrée en vigueur de l'obligation 
pour les caisses d'assurance maladie de fournir des informations sur les tarifs d'honoraires pratiqués ; que les 
articles 56 et 57 se bornent à préciser que le schéma régional d'organisation des soins doit favoriser le 
développement des modes de prise en charge alternatifs à l'hospitalisation et organiser celui des activités de 
dialyse à domicile ; que l'article 58 est relatif au mode de comptabilisation des licences d'officine 
pharmaceutique ; que l'article 67 autorise l'expérimentation de « maisons de naissance » ; que l'article 71 institue 
l'obligation pour l'assurance maladie de publier annuellement des données comparatives sur l'évaluation de la 
pertinence des soins par région ; que l'article 105 autorise des expérimentations relatives à l'annualisation du 
temps de travail des praticiens hospitaliers travaillant à temps partiel dans les collectivités d'outre-mer ; que 
l'article 106 aménage le partage du congé d'adoption entre la mère et le père ; que l'article 107 restreint, au 
bénéfice du département, le montant des allocations familiales que peut percevoir une famille lorsque son enfant 
est confié au service de l'aide sociale à l'enfance ; que l'article 111 institue une obligation d'information annuelle 
des assurés du régime social des indépendants sur les versements complémentaires de cotisation ; que l'article 
113 renforce le rôle de l'Union des caisses nationales de sécurité sociale en matière de formation professionnelle 
au sein des branches de la sécurité sociale ;  

18. Considérant que ces dispositions n'ont pas d'effet ou ont un effet trop indirect sur les dépenses des régimes 
obligatoires de base ou des organismes concourant à leur financement ; que, par suite, elles ne trouvent pas leur 
place dans une loi de financement de la sécurité sociale ;  

19. Considérant, en deuxième lieu, que l'article 69 prévoit que le rapport au Parlement sur le bilan des missions 
d'intérêt général et de l'aide à la contractualisation des établissements de santé précise les montants d'aide 
attribués à ces établissements au titre des obligations légales et réglementaires spécifiques qui leur incombent ; 
que l'article 83 prévoit la remise au Parlement d'un rapport sur les écarts de charges financières résultant 
d'obligations légales et réglementaires particulières en matière sociale et fiscale entre les différentes catégories 
d'établissements et services sociaux et médico-sociaux concernés par la mise en oeuvre de tarifs plafonds ou de 
mécanismes de convergence tarifaire ; qu'il prévoit également la remise d'un rapport sur la procédure d'agrément 
des conventions collectives dans le secteur social et médico-social prévue en application de l'article L. 314-6 du 
code de l'action sociale et des familles ;  

20. Considérant que ces dispositions n'ont pas pour objet d'améliorer l'information et le contrôle du Parlement 
sur l'application des lois de financement de la sécurité sociale ; qu'elles ne trouvent pas leur place dans une loi 
de financement de la sécurité sociale ; (…) 

 

 

- 

(…) 

Décision n° 2011-642 du 15 décembre 2011 – Loi de financement de la sécurité sociale pour 2012 

9. Considérant que le premier alinéa de l'article 47-1 de la Constitution dispose : « Le Parlement vote les projets 
de loi de financement de la sécurité sociale dans les conditions prévues par une loi organique » ;  

10. Considérant que l'article 46 de la loi déférée organise la collaboration entre médecins conseils et médecins 
du travail pour toute interruption de travail dépassant trois mois ; que l'article 50 met en place un dépistage des 
troubles de l'audition chez le nouveau-né ; que l'article 51 prolonge le dispositif transitoire d'autorisation 
d'exercice pour les médecins étrangers non ressortissants communautaires ; que l'article 64 autorise la 
vaccination par les centres d'examen de santé ; que l'article 69 fixe les conditions d'intervention des 
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professionnels libéraux dans les services médico-sociaux afin d'éviter toute requalification en salariat ; que 
l'article 111 prévoit l'approbation par le ministre chargé de la sécurité sociale de la rémunération et des 
accessoires de rémunération des directeurs des organismes nationaux de sécurité sociale ; que l'article 113 
prévoit la fusion de la caisse régionale d'assurance maladie et de la Caisse régionale d'assurance vieillesse 
d'Alsace-Moselle ; 

11. Considérant que ces dispositions n'ont pas d'effet ou ont un effet trop indirect sur les dépenses des régimes 
obligatoires de base ou des organismes concourant à leur financement ; que, par suite, elles ne trouvent pas leur 
place dans une loi de financement de la sécurité sociale ; 

(…) 

 

 

2. Sur la règle de l’ « entonnoir » 

 

- 

(…) 

Décision n° 2001-453 DC du 18 décembre 2001 - Loi de financement de la sécurité sociale pour 
2002 

32. Considérant que les sénateurs requérants soutiennent, quant à eux, que l'article 18 a été adopté à l'issue d'une 
procédure irrégulière ; que, dans un premier temps, "il s'agissait, selon les propres termes du Gouvernement, 
d'un "amendement d'esquisse", comprenant deux modestes paragraphes" ; que, dans un second temps, "l'article 
18 s'est transformé en nouvelle lecture à l'Assemblée nationale en un dispositif de quinze paragraphes occupant 
six pages de la petite loi" ; qu'ainsi, selon les requérants, la procédure suivie par le Gouvernement n'aurait tendu 
qu'à contourner la jurisprudence du Conseil constitutionnel relative à l'introduction de dispositions nouvelles 
après la réunion de la commission mixte paritaire ;  

33. Considérant qu'il résulte des dispositions combinées des articles 39, 44 et 45 de la Constitution que le droit 
d'amendement peut, sous réserve des limitations posées aux deuxième, troisième et quatrième alinéas de l'article 
45, s'exercer à chaque stade de la procédure législative ; que le deuxième alinéa de celui-ci précise en particulier 
que la commission mixte paritaire est "chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en discussion" ;  

34. Considérant qu'il ressort de l'économie de l'article 45 que des adjonctions ne sauraient, en principe, être 
apportées au texte soumis à la délibération des assemblées après la réunion de la commission mixte paritaire ; 
qu'en effet, s'il en était ainsi, des mesures nouvelles, résultant de telles adjonctions, pourraient être adoptées sans 
avoir fait l'objet d'un examen lors des lectures antérieures à la réunion de la commission mixte paritaire et, en 
cas de désaccord entre les assemblées, sans être soumises à la procédure de conciliation confiée par l'article 45 
de la Constitution à cette commission ; qu'il ressort en outre du deuxième alinéa de cet article que des 
dispositions adoptées en termes identiques avant la réunion de la commission mixte paritaire ne sauraient, en 
principe, être modifiées après cette réunion ;  

35. Considérant, en conséquence, que les seuls amendements susceptibles d'être adoptés après la réunion de la 
commission mixte paritaire doivent être soit en relation directe avec une disposition restant en discussion, soit 
dictés par la nécessité de respecter la Constitution, d'assurer une coordination avec d'autres textes en cours 
d'examen au Parlement ou de corriger une erreur matérielle ; que, par suite, à ce stade de la discussion 
parlementaire, doivent être regardés comme adoptés selon une procédure irrégulière les amendements qui ne 
remplissent pas l'une ou l'autre de ces conditions ;  

36. Considérant que l'article 18 ne présente de relation directe qu'avec l'un des articles introduits dans le texte en 
première lecture, numéroté 10 A en cours d'examen ; que ce dernier est issu d'un amendement gouvernemental 
déposé la veille de son adoption par l'Assemblée nationale et n'évoque que de façon vague et succincte des 
"engagements collectifs et individuels, le cas échéant pluriannuels, portant notamment sur l'organisation des 
soins, sur l'évolution des pratiques et de l'activité des professions concernées" ; que l'amendement insérant 
l'article 10 A dans le texte de la loi a été présenté par le Gouvernement lui-même comme "un amendement 
d'esquisse" dont la portée serait déterminée à une étape ultérieure de la procédure législative ; que ce n'est qu'en 
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nouvelle lecture, à la suite d'un amendement déposé par le Gouvernement devant l'Assemblée nationale, que le 
contenu de l'article 10 A a été présenté ;  

37. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que l'article 10 A a été remplacé après la réunion de la 
commission mixte paritaire par des dispositions qui, compte tenu de leur portée et de leur ampleur, doivent être 
considérées comme nouvelles ; que son adoption n'était dictée ni par la nécessité de respecter la Constitution, ni 
par celle d'assurer une coordination avec d'autres textes en cours d'examen au Parlement ou de corriger une 
erreur matérielle ; 

(…) 

 

- 

 

Décision n° 2011-642 DC du 15 décembre 2011 - Loi de financement de la sécurité sociale pour 
2012 

(…) 

2. Considérant que, selon les requérants, en adoptant les dispositions de l'article 88 de la loi déférée après la 
réunion de la commission mixte paritaire, le Parlement a méconnu les dispositions de l'article 45 de la 
Constitution ;  

3. Considérant qu'il ressort de l'économie de l'article 45 de la Constitution et notamment de son premier alinéa 
aux termes duquel : « Tout projet ou proposition de loi est examiné successivement dans les deux assemblées du 
Parlement en vue de l'adoption d'un texte identique », que les adjonctions ou modifications qui peuvent être 
apportées après la première lecture par les membres du Parlement et par le Gouvernement doivent être en 
relation directe avec une disposition restant en discussion ; que, toutefois, ne sont pas soumis à cette dernière 
obligation les amendements destinés à assurer le respect de la Constitution, à opérer une coordination avec des 
textes en cours d'examen ou à corriger une erreur matérielle ;  

4. Considérant que les conditions générales de l'équilibre financier de la sécurité sociale pour l'année en cours et 
l'année à venir doivent être établies de façon sincère ; que cette sincérité se caractérise par l'absence d'intention 
de fausser les grandes lignes de cet équilibre ; qu'il s'ensuit, d'une part, que les objectifs de dépenses et 
notamment l'objectif national de dépenses d'assurance maladie doivent être initialement établis par le 
Gouvernement au regard des informations disponibles à la date du dépôt du projet de loi de financement de la 
sécurité sociale ; que, d'autre part, il appartient au Gouvernement d'informer le Parlement, au cours de l'examen 
de ce projet de loi, lorsque surviennent des circonstances de droit ou de fait de nature à remettre en cause les 
conditions générales de l'équilibre financier des régimes obligatoires de base de la sécurité sociale et, dans ce 
cas, de corriger les prévisions initiales ;  

5. Considérant que, compte tenu des modifications, présentées par le Gouvernement au cours du débat 
parlementaire, des prévisions économiques initiales associées au projet de loi de financement, les dispositions de 
l'article 88 ont pour objet d'assurer, par le surcroît de ressources qu'elles prévoient, la sincérité des conditions 
générales de l'équilibre financier des régimes obligatoires de base de la sécurité sociale tel que déterminé dans le 
projet de loi de financement initial ; qu'ainsi, elles sont destinées à assurer le respect de la Constitution ; que le 
grief tiré de ce qu'elles auraient été adoptées selon une procédure contraire à cette dernière doit donc être écarté ;  

(…) 
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